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Chambre des: Représentants. 

SÉA.NCE nu 20 Ju1uET 1859 • 

..__,Ga 

'EXÉCUTION DE DIVERS TRAVAUX D'UTILlTÊ .PUBLIQUE • 

• 
EXPOSÉ· DES MOTIFS. 

lf,:&SSIEURS, 

Conformément aux ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations 
un projet de loi (rune haute importance, au point de vue de la défense du pays 
aussi bien qu'au point de vue de sa prospérité. . 

U s'agit, d'une pant, de· l'agrarrdissement de la ville: d'Anvers et, d'aune pert, de 
l'exécution: de disers travaux d'utilité publique. 

La question de l'agrandissement d'Anvers est depuis longtemps en suspens; il 
importe qu'elle soit enfin vidée. 

Le Gouvernement s'est livré. de nouveau à son examen avec toute l'attention dont 
eJle est digne, et avec la ferme volonté de concilier à la fois les intérêts du com­ 
merce et de la population avec ceux de la défense nationale. 

Après l'avoir soumise à une commission composée de 27 officiers généraux et 
supérieurs, il s'est arrêté définitiv.ement à un projet qui, à ses yeux,. répond à ces 
diverses exigences. L'annexe n° 1 en expose l'objet. 

§§ 2,.5, 4. 5,. 6, 8, 9.10,, H et l2. 

Les travaux hydrauliques- occupent une très-large place dans les ouvrages d'utilité 
publique exécutés en Belgique depuis 1850. Plus de 75 millions de francs ont été 
votés par les Chambres et consacrés au réendiguement des polders, aurachat de la 
Sambre canalisée et du canal de Charleroy, à la construction du canal de Zelzaete, 
du canal latéral à la Meuse, du canal de la Campine, du canal de Deynze à la mer 
du Nord, à l'approfondissement du canal de Gand à Bruges, au redressement du 
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cours de l'Escaut, de la Meuse, de la Sambre, de ta Dendre, de la Senne, des deux 
Nèthes, de l'Yser, ete., et à l'aniélioi'alioô des ports et côtes. - . . 

Tous ces ,;t.rayaux~ n~ sont, pas éïilièrërri'tiit termihés.- Il reste à.-ae:h~ver ceux qui 
concernent: 

Lé'caniïltfe Deynzë à la r~er du·N~rd ~ers Heyst : 
Le canal de Gand à Bruges; 
La 2me section du canal dela Campine; 
Les ports et côtes; 
La Sambre; 
La grande Nèthe, l'Yser et le canal de Plasschendaele , 
La Dendre, 
Et l'Eséàuf iiüpérieur. 

• 

En vous proposant, Messieurs; de dêorêter des travaux d'un autre ordre, le Gou­ 
vernement ne pouvait se dispenser de comprendre, en première ligne, les crédits 

. t . . . 
nécessaires à l'achèvement de ceux qui viennent d'être énumérés. 

Les motifs d'utilité de ces divers travaux; et. les avantages que· doivent en re­ 
cueillir la navigation et l'agriculture, ont.été exposés à différentes reprises à l'appui 
des projets de loi de crédits soumis aux Chambres. le crois donc pouvoir m'y 
référer, et me borner à placer sous vos yeux des notes explicatives (annexes n°1 2 
à 10) qui VOllS permettront d'apprécier la nature et l'iniportânc'è des travaux déjà 
effectués et de ceux qui restent encore à exécuter. 

1._a navigation de la Lys. présente souvent- de .sêrieuscs .difficultés dans 'la partie 
comprise entre Harlebeke et Gand. Deptiis.longtemps. le-Gouvernement a.reconnu 
qu'il serait possible cl'y remédier, par un système de canalisation qui consisterait 
dans l'établissement d'une écluse à Astel'.le., Un crédit vous est proposé dans ce but 
(Voir annexe n° H.) 

s· t2. 

.. Le niveau de· flottaison de · la Meuse a été ·notablement . élevé par les barrsges 
construits dans 'ce fleuve. 

· Lorsque Je curage des égouts 'de fa ville de Liége s'ëffectue.iles eaux doivent être 
abaissées et la navigation est interrompue. L'alimentation du canal de la Campine, 
de son côté, se trouve réduite, et, par consêquent , les irrigations ne peuvent plus 
avoir Heu que dans de moindres pi·6portîohs. · ' · 
Pour faire cesser un état de choses qui compromet de nombreux intérêts, uu 

crédit est réclamé par .le Dêpartemenr dès Travaux publics. Mais l'exécution du 
travail projeté intéressant également la ville, la moitié de la dépense seulement 
sera supportée par l'Êtat. La justification plus complète dû crédit se trouve à 
l'annexe n° 12.· 

§ f5. 

De nouveaux chemins de fer ont ê_té Hués 'à' la circulation e~ d'autres sont en 
construction. 
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Pour que• le pays retire de ces voies de- eommuüieation tcus · les àvanlâgës"dêsi­ 
rables, il est nécessaire, qu'en général ; les· stations soient reliées, sbit av~c: dës 
chaussées communales pavées ou empierrées qui traverseront des communes resté'es 
jusqu'ici dans l'isolement, soit avec des centres Je production. · 

Actuellement plusieurs stations sont souvent inaccessibles à un certain nombre 
de localités, soit parce que les chemins ne sont pas praticables en toute saison, 
soit parce que ces localités ne sont pas mises en cemmunieation avec les chemins 
de fer. Cette situation a êtêpaniculiêrement signalée dansle Luxembourg depuis 
l'ouverture du chemin de fer qui traverse toute cette· province,' mais en passantà 
distance 4e la plupart des centres de population d'une certaine importance. . 

Comme il est nécessaire de remédier à ce fâcheux état de choses, le Gouverne­ 
ment croit devoir demander un crédit qui sera employé eh partie à la consnuc­ 
tion , aux frais de l'État, de routes de raccordement, et en partie en subsides 
aux communes qui se chargeront du pavage ou de l'empierrement de chemins 
aboutissant à des stations. 

§ 14. 

La nécessité Je pourvoir, d'une manière définitive, à l'aehèvement du chemin de 
ter de l'É!tat est incontestable. Déjà en 1848, le Ministère soumettait aux Chambres 
un projet tendant à obtenir les crédits nécessaires pour terminer une œuvre que 
l'on peut, à juste titre, appeler une œuvre nationale; les événements politiques 
s'opposèrent à ce que ce projet fût discuté. Des besoins plus urgents firent ensuite 
ajourner les propositions relatives au chemin de fer. En ·1855 et en f856, des pro­ 
jets furent présentés, mais les circonstances qui s'opposaient à l'accroissement de 
la dette flottante ou· à la négociation d'un emprunt, firent encore ajourner la dis­ 
cussion, et déterminèrent le Gouvernement à ne demander et les Chambres à n'ac­ 
corder que des crédits partiels et insuffisants. 

Le Ministère actuel a pensé que le moment était venu de réclamer enfin les 
moyens nécessaires pour parachever les routes et les stations du chemin· de fer de 
l'État. L'annexe n° ·15 contient le détail des travaux qui restent à effectuer. 

§ us. . 
La convenance et l'utilité de construire un chemin- de fer direct de Bruxelles. à 

Louvain sont reconnues depuis longtemps. Aux termes du projet de loi , cette con- · 
stmetion aurait lieu aux frais du trésor. Les considérations· qui militent en faveur 
de ce système sont exposées dans l'annexe n• i4. 

§ t6. 

Urie commission a été instituée, en ·1857, à l'effet d'apprécier dans son ensemble 
la meilleure · destination à donner à tous )es bâtiments civils de J'ttat situés à 
Bruxelles. 

., 



[ffo 4.) ( 4 ) 

.Le prQjet de transfert des deux Départements de la Justice et des Traraux.-publics 
:f.118 .de ,Ja Loi, lui a été soumis -: il a reçu son approbation, sauf-quelques points 
. de détail. 

Le rapport de la commission, qui a trait à ce projet, forme l'annexe n• t5 . 

§ 47. 

De tous les locaux où siége11t les cours et les tribunaux, le palais de Justice de 
la capitale est peut-être celui qui, par son état de vétusté et de dégradation, ,répond 
le moins à sa haute destination. 

Déjà en ·J 858, le Gouvernement avait reconnu la nécessité de ne pas prolonger 
plus longtemps une situation qui est de nature à compromettre la dignité de la 
magistrature. Une allocation de 400,000' francs, formant le premier cinquième d'un 
crédit de 2 millions, avait été obtenue, mais des difficultés sur· Je choix de rem­ 
placement surgirent, et le projet demeura sans exécution. Le crédit fut reproduit 
dans les mêmes termes au Budget de i 839; de nouvelles difficultés se produisirent, 
et un nouvel ajournement en fut ]a conséquence. 

Aujourd'hui, l\Iessieurs, que l'État, la province et la ville sont enfin tombés 
d'accord, le Gouvernement croit devoir vous représenter les propositions adoptées 

·en 4838 et 1859 : les dépenses de construction sont évaluées à 5,000,000 de 
francs; d'après nos propositions, qui sont plus amplement expliquées dans l'annexe 
n° 16, l'État y interviendrait pour les 1/-5, la province et la ville de Bruxelles, cha­ 
cune pourt'6. 

§ 18. 

D.es raisons de nécessité et de haute co.nvenance rendent indispensable l'agra.n­ 
dissement du palais royal. 

L'insuffisance des constructions actuelles est devenue plus évidente encore par 
un événement récent dont s'est réjoui le pays, et l'on ne saurait retarder plus 
longtemps les travaux nêcessaiees pour assurer un logement convenable au Roi ei 
à son auguste famille. 

L'annexe n° ·17 contient le devis de ces travaux. 
Le projet actuel est celui qui avait été recommandé déjà, dans ses dispositions 

principales, par la commission chargée, en -1.857 (voir annexe n° t 71,;,) d'examiner 
la meilleure destination à donner aux bâtiments civils situés à Bruxelles. Il forme 
la eombinaison la plus restreinte qui ait été proposée pour l'agrandissement du 
palais. 

§ t9. 

L'ancien hôtel du Gouvernement provincial à Liégea été en partie détruit par 
un incendie; le terrain de l'emplacement et ce qui restait des constructions ont été 
aliénés, et l'on a décidé que les locaux du palais des anciens princes-évêques de 
Liége seraient restaurés et appropriés à l'habitation du Gouverneur et aux bureaus 
de l'administration provinciale. Les corps judiciaires siègent êgalemeut dans œ 
palais. La somme réclamée doit pourvoir aux dépenses les plus indispensables et • 
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les ,plus urgentes ;parmi celles qui restent à faire pour cet antique édifice. Elle .est 
destinée à assurer le service de la Cour et des tribunaux, à achever .l'habitation .da 
Gouv.erneur, .les bureaux, la restauration de la façade du .palais .et à l'exécution 
des travaux ,poür .d~g~ger les abords de l'hôtel ,provincial vers la rué Notger. 
,

1 oir la note for.rnant J'annexe n° t 8. 

§ 20. 

$. A. R. -Monseigneur'le duc de Brabant ayant renoncé à.établir sa -résidence dans 
Je .palais de la rue.Ducale., qui avait :été .mis à sa disposition '.par la loi du 23 mars 
"1855.; Je Gouvernement a pensé que .l'on pouvait tirer un paeti utile, pour des ob­ 
jets d'intérêt général, des vastes locaux que renferme ce palais (voir annexen° 19). 
Il ~ fait étudier la question •par .la commission royale des monuments, et celle-ci, 
'après un examen attentif, :a jugé que le ·palais pouvait être approprié pour les ex­ 
positions ,gén'érales .des ,beaux-arts, 'pour .les concerts du Conservatoire royal de 
musique ,eLpour .. les diverses cérémonies publiques; et, comme -destination perma­ 
nente, qu'il était possible d'établir dans le palais-des locaux pour le musée moderne, 
ainsi que ;pour Ies séances des différentes classes de l'Académie .royale des beaux- 

. arts., rles .lettnes iet des sciences, et .pour son .serviœ administratif. 
Le devis estimatif -des travaux ,à exécuter, .pour approprier .le palais à ces di­ 

verses «lestinations, forme .J'.anne:xe ;n° 19M1• 

La combinaison proposée permet «l'ajourner les constructions projetées l'année 
dernière pour l'agrandissement des Musées et .qui comportaient une dépense de 
-:l._~00;O00 francs. ·,En transfèrant ailleurs le musée moderne el d'autres ·serv.iues 
qui occupent actuellement une partie des locaux du Musée, on obviera d'ailleurs 
aux .prlncipeles difficultés que présente .l'exiguitè deces locaux pour les collections 
-qui resteront .au Musée, et auxquelles un supplément d'espace sera accordé. 

D'autre part, cette .eombinaisoa permettra enfin de renoncer, .pour iles expesi- 
1.ions -des :beaux~ar.ts, aux constructions provisoires, lesquelles, depuis 1830, ·pour 
ces expositions seulement, ont absorbé une somme de plus de i i2,000 francs . 

§ !L 

Le régime des eaux de 'la Vcsdre 4 subi, depuis quelques années, des perturba­ 
tions qui eompromettent à 'la fois l'industrie verviétoise et 'la salubrité publique. 

11 en est de même de la 'Mandel, dont les eaux traversent la ville de Roulers. 
L'annexe n° '20 explique et justifie l'intervention du Gouvernement pour re­ 

médier à un état de choses qui intêresse deux villes industrielles importantes. 

Je viens, Messieurs, de parcourir fa liste des travaux projetés par le Gouverne­ 
ment. Ainsi que vous l'aurez remarqué, il ne s'agit, pour la plupart, que de con­ 
tinuer des travâu~ dêcrêtês sous les Législatures précédentes. Tous ont un caractère 
hicontest~l>le d'utilité. AussL, Je A'linistère est-il convaincu que la Chambre eu 
.accuelllera le propositlon avec faveur. 
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_ Il resté ,à vôus'1•ênifre compte des· voies 'et moyens que le Cabi:ùet 'p~pos~ d'af- 
feëter'à·te~i exécütfori. . _ _ _ · . , 
· · _ Dûr-ant;ôtfôngües aîYhêës; les revénûs ordhiaires êtaiénlirishffîs'ànts pour fai1~e · 
face aüx dépenses de' riiême' nature. Des i1e'ssô.ù1·ces ëxttâôrdiriâi'res étaient ap1>li­ 
qùêes à combler le d~fidt. Cet état de choses a entiè.i•êmêih 'cessé depuis les 
mesures qui ont été prises en ·1849 et en ·18ti-l pour rétablir l'équilibre entre les 
recettes et les dépenses de l'ttat. A da tel' <le cette époque, un excédant de res­ 
sources ordinaires qui s'est· accru par la progression naturelle et continue des 
revenus, a servi à couvrir des. dépenses extraordinaires. Si l'on analyse, cri effet, 
les 'comptes de l'administration des flnahëes , ou est amené à constater que, depuis 
-1849, tous les Budgets ordinaires ('1) n'ont· cessé de se fermer avec des excédants 
cle 'recette. · 
L'Exposé de .la situation· du trèsor que · j'ai eu l'honneur · de soumettre à )a 

Chambre, au début de la session aêtuelle , présenté le résumé, à partir de 1850 
-jusqu'ën 1858, 'des recettes et des dépenses de toute· nature, 'tant ordinaires qu'ex­ 
traordinaires. Le boni ou· Je déficit constaté à la fin de chaque exercice', est le 
résultat de la balance de ces divers éléments. . 

D'après le tableau inséréà ]a suite de cet Exposé, page 74, les recettes ordi­ 
naires des exercices 1857,èt:1858, comparées aux dépenses ordinairesdes mêmes 
exercices, ne-devaient laisser qu'un exeêdanrde ressources, le premier de 4,900,000 
francs, et le second de 10,500,000. Ces excédants seront dépassés; onprèvoit qu'ils 
.atteindront: 8,400,000 francs pour i857 et plus de ·l i,000,000 de· fr. pour i858. 

Grâce à celle situation favorable,, le déficit · que nous 'avaient. légué plusieurs 
.exercices , et notamment ceux de t850 à 1848, était entièrement .éteint àl'oùver­ 
turedel'exercice !859. · 

. Bienque les, événements politiques aient exercé, pendant ces derniers mois, .une 
certaine influente sur nos recettes, tout concourt néanmoins à faire espérer que 
l'exercice -J.809 se-fermera également avec un boni notable, même en tenant compte 
-des engagements qui doivent résulter de l'emprunt que le Gouvernement demande 
.l'autorisation de contracter. · 

Je viens de dire que l'exercice ·1858 nous laisserait un boni probable de plus de 
·l-1 inillions; mais il serait imprudent de s'appuyer sur ce résultat pour en conclure 
.que l'avenir nous réserve, chaque année, une situation aussi favorable. L'année 
1858, suceëdant à des années qui ont été traversées par une crise politique, une 
-erise alimentaire et mêm·e une crise financière, peut d'ailleurs être envisagée comme 
une année exceptionnelle, sous le rapport-des produits, Nous croyons nous écarter 
moins des probabilités, en basant nos prévisions sur la moy~nne des excédants de 
recette de ·-1804 _à i8o8. · cette moyenne est d'environ 7,500,000 francs. 

La proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre d'affecter annuellement une 
partie de cet excédant (5,000,000) à l'exècution des travaux que nous avons ênu- • mèrès, 09 doit donc pas paraître hasardée. 

---·-------------------------------'------------- 
(i) L'exerciee' 1852 est présenté, dans les tahleaus joints ,à l'Ê~posé de la situation du lrésor, 

'page· '74~ coiliriie àyànt laissé un déficit; mais on y a ·rangé, jfar erreur, parmi les dépenses ordi­ 
naires, les crédits extraordinaires affectés, pat· la loi du 'U déeemhre ':1852, au matériel de tar­ 
tlllerie et du génie : abst1111.ction faile de ces erèdits , il laisse réellement un boni · de plus cle 
·l,350,000 francs. 
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Mais alors même que les résultats ne répondraient pas complètement à ces 
. prévisions, ils ne devraient pas encore éveiller en nous la moindrë a1lpréhensi<>;n. 

La Delle flcttante, plus partieùllëeement destinée à faire face aux, besoins du 
trésor, nous offrirait momentanément les resscurcesnêcessairès pour-parer. à cette 
éventualité. 

En. maintenant les émissions dans les limites de io à 20,000,000, il est incon- 
testable qu'aucun. embarras n'en résu.lterait pour le trésor. . . 

La proposition de eonsaerer une partie de nos recettes ordinaires à des tr:a.vaux. 
extraordinaires se combine avec celle d'un emprunt qui serait fixé à 4~,000,000 de 
francs. En le limitant .à cechiffre, nous avons êtèguidês ·par· undôuble motif: 
c'est ,d'abord parce que, réduit à ce terme , il ne nous s·oumet ·à aucune ohligatiôn 
que l;État=ne soit en position de remplir : e'estènsuite parce que, quelque' activité 
que l'on déploie, les travaux qu'il s'agît d'exécuter dureront 'inévitablémënt 'pen­ 
dant plusieurs années. L'expérience est là pour attester que l'exécution de grands 
travaux d;tîlilîté-'·publiqtier · alors même qu'ils sont dissèminés sur la surface du 
pays, n'entraîne guère au delà de 5 à 6,000,000 de dépense pat· année. Ce serait 
donc imposer au trésor une charge trop onéreuse que de contracter un emprunt , 
dont les intérêts et l'amortissement absorberaient des sommes très-considérables, 

. tandis que la plus grande partie des ressources qui en proviendraient ne pourrait 
recevoir aucune destination immédiate. 

Il est d'ailleurs d'antres moyens dont nous pouvons encore disposer si l'on n'a 
p3s recours immédiatement à l'emprunt: 

Bien que le Gouvernement soit. chaque année, autorisé à émettre des bons du 
Trésor pour une valeur consldêrable, il n'a cessè.d'user avec ménagement de cette 
faculté. Ai_nsi, en t856, il pouvait émettre des bons pour 27,604,000 francs, il 
n'en a émis que pour H,465,000; en t857, il n'en émet que 15,425,000 sur 
28,255,000; en 1858, que 12,659,000 sur 26,575,000; et enfin, pour les six 
premiers mois de t 859, que 1 0, i 78,000 sur 2{ ,54 7,000 francs. 
Il reste, on le voit, encore plus de 1 f.,000,000 de bons dont le Gouvernement 

peut disposer en vertu des autorisations que la Législature lui a accordées. 
D'un autre côté, le solde disponible du trésor que le Gouvernement peut momen­ 

tanément affecter à des besoins extraordinaires, s'élevait, au ter juillet, à plus de 
50,000,000. 

La situation du Trésor est donc éminemment favorable, puisqu'elle ne nous 
place pas dans l'obligation immédiate de contracter l'emprunt, mais qu'elle nous 
laisse les maîtres d'apprécier l'opportunité de le conclure. 

Il me reste, avant de terminer cet exposé, à appeler l'attention spéciale de la 
Chambre sur la disposition qui règle l'intervention de la ville d'Anvers dans l'exécu­ 
tion des travaux d'agrandissement. 

La Chambre se rappellera que deux propositions ont été formulées par la ville 
au mois de juin et au mois de juillet 1858. 

Le 'Ministère les ayanr jugées inacceptables, l'administration communale en a 
soumis de nouve1les. 

La ville interviendrait dans la dépense d'exécution des travaux d'agrandissement 
et de défense jusqu'à concurrence de 10 millions de francs, en compensation de 
laquelle le Gouvernement lui céderait les terrains, les constructions et les fortifica­ 
tions de l'enceinte actuelle. 
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ta-dém-oliLion. des fortertesses se ferait pat· la ville el à ses frais. La, dêpen'Se en 
est-évaluêe-il, uo mill'ion de·francs·, dêduction faite die,la valètiT·des·nJâtériaux. 

- La• semme de ·10 millions seràÎl 'Versée au ll'esor, savoir': 5,~dliohs le jour de 
taamise en possession des terrains, ete., et 5•mïUfons· trois-ans àprès-. 
Si la vente des terrains à réaliser vient à produire une somme supériemte à, 

tO-millions·,_·Jesorplûs-ûes,prix de ventè;appartiendrait, pota"r moitîé--,-à-l'itat. 
Nous aimons à nous persuader que ces propositions recevront d'if aeeueil fa:vo-­ 

rable· de la part· de la: Législature. 

La ChamlSre- . .:onatatera avec satisfa~lio_u ,_ j~- l'espère, que. les- grauds· tra.v.a-ux. 
proposés, par. le Gouvernement. et qui sont. destinés à accroîtte.Jar~ment la: richesse - 
utionala, peuvent, être. exécutés. sans, réclâmer aueun s_acr.ifice des. contribuables-,_. 
gr-Ace à. l'euellente situation des finances du: paj!f. 

FRÈRE-ORBAN. 

- 
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'PIO,IT Dl LOI, 

ROI DES BELGES, 

Sûr la propositfo"n de Nos Ministres de l'Intérieur, de 
la Justice, des Travaus publics, de la Guerre et des Finances, 
et de ravis de Nofre Conseil des }linistres, 

Nous A.\'ONS ARRftÉ BT ARRtrONS: 

Notre· Ministre des Finàn'ces présentera, en Notre nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

. ARTJCLE PREMIER. 

Il est accordé au Gouvernem'ent, pour l'exécution des tra­ 
vaux ci-après désignés, les crédits s11ivants : 

AU MINISTÈRE DE LA GUERRE . 

§ t". - Pour 'travaux d'agrandissement de la ville d'An­ 
vers et pour la continuation· des travaux de défense, vingt 
milliônsde francs . ·. . . . . . . . 20,000,000 

AU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

A. Canauz, rivières, portset cdles. 

§ 2. - Pour l'achèvement d11 canal de 
Deynze à la mer du Nord vers Heyst, neuf cent 
mille francs • . • . . . . . . . · • 900,000 

§ 3. - Pour l'approfondissement du canal 
de Gand à Bruges, un million trois cent qua- 
rante mille franes . . . · . . • . . . t,340,000 

§ 4. """""'.Pour l'élarg\ssemenl dé la deuxième 
section du canal de la Campine, un million 
quatre cent mille francs . . . . . . . 1,400,000 

. § 5. - Pour l'amélioration du port d'Os- 
tende, si1 cent cinquante mille francs. • . 650,000 

§ 6. _.;.. Pour l'établissement d'un port de 
· refuge et" la construetion d'écluses à Blanken- 

. berghe, six cent mille francs. • . . • . 600,000 
§ - 1·. - -p~~r; tràvaûx de canalisation de la 

Ly~-, trois cent mille francs . . . . . . 300,000 

A REPORTER. • • , • 2l>,i_90,()()() 

3. 
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RBPORT • ·. rr. 25,190,000 

··----~~-·,· §J'.- ·-·~ .. J~~~.J:~~p~~-g~~sem!°.' de .. l.a 
Sambre, dans Ja parlle eomprtse·enlre Motm- 
mont et la frontière de France, un million de 
francs. . .· •,: . . • • . .' • . . . . . t,000.000 

§ !:9: :.;::__ __ poÛr l'amélioration du i'~ime de 
iâ· grande Nèthe, de l'Yser et du canal de 

: '.Pfasséhéridaele·et de Nieuport par Furnes à la 
frontière de France, neuf cent mille francs . 900,000 

§ t'o. - Pour J'améÜoration du régiine des . 
. . eaux de la Dendre, un million cinq cent mille 
francs . • .• .• • . .· - . • . . . . t ,500,000 

.· .· § _t1_ •. .:........ .-four travaµx à exécuter à l'Es­ 
caut supérieur, dans Je but d'améliorer l'éeou­ 

' lement 'de1r·e1ïux; la· navigation et le halage, 
cinq eeut cinquante mille francs. . .- . . 

§ 12 . ..,....Pour )a.part de l:État dans les frais 
de construction d'un aquedne latéral à la 

,- . Meuse ,1 entre le bassin d' Avroi et le canal de 
, ~iég~ à )Jaes~richt, deux eent dix mille francs. 

·· B. Routes. 

§ t3i. :: : -Pou:r · travaux de raccordement de 
routes, tant au cbemio de fer de l'État qu'aux 
'éheirtiO:s de:' fér concédés, cinq . cent mille 
rra lîès . · . · . . ~ . • · ._ . . . . . 

C. Chemin de fer. 

§ t4.' ~ Pou'r'fo pa~àchèvement du chemin . 
dë fer de l'État; savoir : · · 

· Voie. · ·; · , . . . . .. fr. 1,600,000 
- ;_, Doubiës ~oies • • . • ..: · : . . 700,000 

-Stations et dépendances. · • . 5,-150,000 

·. · E~sèiri~~f sepf uiillion~ quatre cent cin­ 
quante mÜle· francs:: . . . . . . . . . . 

.§ ta. ~ ·p~ùf la' censtruetien d'un chemin 
de. fer dire,ët :~e Urfütélles ·à Louvain, par Cor­ 

. 'tê'iibèrg, quaJre. millions ·de -'francs • · 
~ ,: . 

; . , D. 13dti_msn~ -civils. 

§' t 6~ ;.;_:} :Pôûr le trîinsfert-;- rue de la Loi, 
des Ministères de )fi Justice et des Travaux 
puplies, sept .cent.millef~an~ . . . 

550,000 

210,000 

500,000 

7,450,000 

4,000,000 

700,000 . 
• ·' \ i • ! J : , f • ~ · • • I , : • • • , 

AU MINlSTtl\E DE LA. JUSTICE. 

§ i 7 ~ ~ .Po~r 1~ pari d~ d~~t dans les frais 
A REPOI\TEll, , , fri 42,000,000 
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REPORT. • • fr • 
·· , :· ·: ., : · .. , u~~;:,,-..u~:(.: . :.- :.-~·- 

. ,· , ~~::çopsg-ueti~n d'~µ,no~ve•~.P.~!à_isdéJûstice 
à Bri11ëlles, Îio milÜôn deùx ceat.mille francs 

42,000,000 

1,200,000 

AU MINISTERE .DE i~'IN'tEi\lEUR . 

· §: 48. : •.. , .. -Peur' :l'a~rattdisseitlent du palais 
royal à ·Bruielles -, six icerit soisante-quinse 
mille francs .: :· ~ ; ~. · ,;.- .. ·. . . . . 675,000 

. § 19 . ....::..., Pour, ,travaux d.e -restauration et' 
.. d,'~pp~p•·,ïa\ioil ~u p~lais 4e Liége , trois cent 

. - - millè"tra:ô~s· ~ . . .' . - . . . . - . . . . 300,000 
. . . '; ;•, . ; i; · .. ;,-··' •• J,:·.~ . 

. § 2.0 •. - Pour tr~v~ux ,~~app~opriation du 
palais ducal pour les expositions générales des 

· bë:ud:arts,_ lé mtisée•ïnôdèriie:, les solennités 
, publiques ,- ete. , trois cënt · vii'l'gt-einq mille 
francs . . . . . • • . • • • . . . 525,000 

§ 21. ·- Pour subsides destinés à des tra­ 
v~'ûx' d'améîforliifon dû 'régiMe de la Vesdre êt 
de• ta· Mandèl, ·dans :ini"ii:iïèrê't 'Indestriel et 
h'ygiéniqùè ~ 'citu{ceri(irii'llê".f~âncs . . . . 500,000 

. . _; ' ;" : ; ~ : ,' . 

TOTAL~ • • • . 45,000,000 
. _ _.\ 

A_RT •. 2. 

· • · La; vtllè :d'Anvers inter~fëndra dans les dépenses d'exécu­ 
tion des'uavaux prévus'· âül'§ t11" de l'art. 1er, jusqu'à cooeur­ 
renee d'une somme de dix millions de francs, en compensa­ 
tioci'<iè laquelle l'Etat lui abandonnera· les terrains, les con- 

. · - struetienset les'fortiâeaticns de ]'enceinte actuelle. 
. . . 

La démolition des-fortifications se fera par la vilJe et à ses 
frais. 

· La· s~liÙne de :'ttix 'mili iôns sera versée au trésor, savoir : 
cinq millions le jour de la mise en possession des terrains, 
constructions et fortifications, et cinq millions dans le terme 
de trois années, 11 partir de ce jour. 

Si la · v~r:i~e .. d~ , terrains à opérer par la ville produisait 
une somme s,~R~fieu~e à diJ. millions de francs, le surplus 
du pri.x de vente serait dévolu moitié à l'État, moitié à la 
ville. · : · · · · 

Le Gouverhëinent :·est autorisé à conclure avec la ville 
d'Anvers une convention sur les bases qui précèdent. 

·· AinT. 5. 
Le Couvernement est autorisé à contracter, aux conditions 

qu'il déte:rm'ï'riêra, un. emprunt d'un capital effectif de qua­ 
rantê-elnq 'fuillions' dé francs. 

Un crédit 'de ~fùàti'e-vingt-dix mille francs est ouvert au 
Ministère des Finances pour couvrir les frais de confection 
. 4 
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et -d'êblissiôn de~. litres de cet eliipfüht .. Il fera l;objel de 
· ràrtièle 11.,. :dt>' Budget rle là ·DëÜè ·publique pour l'exerêice- 
1889. . 

ART'. 4. 

: § ,ter. ~'Les'JJp~h~~~ riéeessair~s au cômplèt aèb:èvemèôl 
des_ trava!lil repris aux §§1~, 2, 3, 4, 5, ~. 8, 9~ 10, H, U, 
.-us, t6, 17 et t8 de l'article ter, seront couvertes par les res­ 
sources ordinaires de l'Ét::tt, _ 

§· !. =-Leaerédlrs' afîeetés à.ees dépenses seront rattachés: 
A l'eierëice 1859',' pîsqu'à èonêutrënce de fr. 4,523,000 

. . . . . ' . . . 

Ét à chacun des exercices 1860 à 1865 jusqu'à 
· · éouènrrenee de . . . . ·. . ~ . . . . 5,000,000 

§ 3. La: répartition de ces crédits' entre les paragraphes 
mentionnés cl-dessus sera faite par arrêté royal. 

ART. 5. 
' 

_ Le Gouver11e~e.u1·est aùtor_isfà faire exécuter, par voie de 
eoneessien de péages .e~ 'cl_ux. CQÎl9iHons qu'il déterminera, les 
tra~aÙi:-nécessaj~és ·pour_ 1Ïo.iéliÔrer le régime de la Dendre, 
ainsi que la co~slroctio·o ·d;·uo canal de Blaton à Ath. 

. Les ~rédits ouverts au § iO de l'art. ter et au § i cr de l'art. 4- 
de la présente loi, pour l'amélioration du régime des eaux 
de la Dendre, pourront ëtre.atlonés par. le Gouvernement, à 
Litre de subside, jusqu'à concurrence de deux millions cinq 
ce_ot. mille francs, à la compagnie qui se' constituerait pour 
l'exécution de ces travaux. 

. ART, 6. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain du jour de sa 
promulgation. 

Donné à Laeken, le 20 juillet 1859. 

.LÉOPOl,D. 
PAR LE ROI; 

Le Minisire 'de l'Intérieur; 
Ca. ROGIER. 

/.,e Ministre de la Justice, 
VrCTOR TESCH. 

li Jlfriistre des Travaua: publics, 
Jur,u VANDER STICHELEN. 

J,e Ministre de la Guerre, 
noa CHAZAL, 

Le Ministre des Finances, 
>'I\ÊRE-ORBA~, 

- 
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ANNEXES. 

- 
A~im:K N4' t. 

La discussion et le rejet du projet de loi sui· les fortifications d'Anvers, dans la 
session de t 858. imposaient au Gouvernement le devoir de soumettre à un· nouvel 
examen l'ensemble des questions relatives à la défense générale du pays . 

Cet examen a été fait par une commission de 27 membres choisis parmi les 
officiers de toutes armes qui, en raison de leurs positions spéciales, de leurs tra­ 
vaux personnels ou même de la divergence de Jeurs vues, pouvaient se livrer avec 
fruit à la discussion des points controversés. 
La commission ~ été unanime pour reconnaitre que, dans l'état actuel de l'art 

de la guerre, le système de défense- du pays doit être basé sur le principe de la 
concentration ries forces défensives, principe incompatible avec le maintien - de 
toutes les places frontières créées après t 8{5, en vue d'une situation qui n'existe 
plus. . 

Ces places, ont d'ailleurs, pour la plupart, perdu leur importance militaire par 
suite des nombreuses voies de communication qui sillonnent nos frontières et par 
suite des bâtisses nuisibles à la défense que l'on a élevées dans le voisinage de 
quelques-unes, en contravention à la loi sur les servitudes. 

. En disséminant notre armée dans un cordon de places construites pour la 
défense 'du royaume des Pays-Bas et qui, dans certaines éventualités, devaient 
être occupées par 60,000 hommes de troupes étrangères, nous serions faibles 
partout et le pays n'aurait qu'une sécurité apparente. 
Frappée de cet inconvénient et s'inspirant des opinions émises sur ln défense 

des petits Étals par les plus illustres capitaines, la commission a proposé de ne 
garder que les places existantes au nombre strictement nécessaire, et de concentrer 
notre armée et notre matériel de guerre sur une grande position stratégique orga- 
rlisée pour une défense opiniâtre. ' 

· Après une discussion approfondie sur le choix de cette position, la commission 
s'est prononcée pour Anvers, qui, sous tons les rapports, a été jugée préférable à 
la position de Bruxelles comme centre de la défense nationale. ·· 

Il a été reconnu que la position d'Anvers présente, au point de vue militaire, 
des avantages tels que notre armée, concentrée sur· ce point, pourrait, dans toutes 

·les hypothèses d'invasion, jouer un rôle plus important et protéger plus efficace­ 
ment le pays que ne le feraient des détachements de quelques mille hommes dis- · 
séminés dans des places fortes, sans influence désormais sur les opéra lions de la 
guerre. 



( 14 } 

Le Gouvernement n'a pu méconnaître ce grand principe, déjà admis en f847 et 
qui a été partiellement appliqué, peu de temps après, par la construction du camp 
retranché actuel. 

Il s'agit aujourd'hui d'appliquer ce principe d'une manière plus complète en assu­ 
rant à l'armée les moyens de tirer dé la J>osition J:r Anvers tout le parti possible. 

-Consultée sur ce point, la commission a été d'avis que l'intérêt militaire, autant 
que les intérêts du commerce et de la population, rendent nécessaire l'agrandisse­ 
ment général de la place d'Anvers. 
L'agrandissement au nord; présenté dans la session extraordinaire de t858, lui 

a paru moins avantageux que l'agrandissement général admis en printipe par le 
Gouvernement dès 1856. Ce dernier agrandissement donne une satisfaction com­ 
plète aux intérêts commerciaux du pays et de la ville d'Anvers et constitue, tant 
sous ce rapport que sous le rapport militaire, une solntion dêâniuve satisfaisant 
à tous les besoins du momenl comme à toutes les nécessités de l'avenir. 

Parmi les avantages que présente le p1·ojet définitif soumis à la Législature, on 
peut- signaler les suivants : · · 

1° La ligne de forts du camp retranché se trouvant à 6,700 mètres environ du 
centre ·de hi villed'ânvers, on peut considérer cette ville comme à l'abri d'un bom• 
bardement , mêmeén tenant compte de la grande portée des nouvelles bouches à 
feu; 
!> L'enceinte, enveloppanL les faubourgs d~ Berchem et de Borgerhout, pourra 

en cas de siège, recevoir toutes les forces disponibles du pays et l'immense· maté­ 
riel nécessaire à sa défense, sans qu'il en résulte le moindre encombrement; 
5° L'armée trouvera en avant comme en arrière de celle enceinte de larges es­ 

paces libres favorables à la défense et au campement des troupes; 
4° La: nouvelle enceinte n'ayant pas, comme l'enceinte actuelle, de vastes 'fau­ 

bourgs au pied des glads, pourra se défendre énergiquement et assurer au eamp 
retranché une protection efficace. 

Le Gouvernement n'a jamais méconnu ces avantages. Tous les proj~ts présentés 
pour l'établissement d'un nouveau système de forts détachés ont été conçus 4e 
manière à n'apporter aucun obstacle à l'agrandissement général de la ville, et dans 
la discussion qui a eu lieu l'année dernière à la Chambre, on n'a pas contesté 
que, dans l'avenir, l'agrandissement général deviendrait nécessaire aussi· bien, au 
point de vue militaire qu'au point de vue des intérêts de la population. _ 

Depuis cette discussion, plus de 500 constructions particuliëees ont été élevées 
dans l'intérieur du camp retranché, et tout fait présager que Je mouvement ascen­ 
dant de la population d'Anvers (qui, depuis quelque temps, s'accroît de 5,000 âmes 
par an) ne s'arrêtera· pas. 

~n présence de celle situation et de l'avis exprimé par la commission, le Gou­ 
vernement n'hésite pas à soumettre à la Législature un projet d'ensemble qui, par 
ses avantages nombreux et surtout par le système de la centralisation des forces 
défensives qu'il consacre définitivement, aura pour résultat de donner satisfaction 
à un grand intérêt civil I et de permettre à la Belgique de remplir dignement et 
efficacement les· devoirs que sa neutralité lui impose . .En votant ce projet, la Lêgis­ 
lature augmentera la confiance et la force morale de l'armée et la sécurité d_µ. p~ys, 



( us ) 

lotit en. donnant à l'Europe une nouvelle preuve de patriotisme el d"intelligence 
politiqué. . . . . ·. . ~ ... 

Le GoQvêri)emèht ''aiJ.-à ·. SÔlll de réjlêrlês trâvaux de celte entr~prise nationale 
de marii~tê que"notre prinêipa\e pbsition défensive acquière. dès le commence­ 
mêrit de~tt,\tâ:U~ .•. ui),Jlô~vE!eÛJ,\'l&rfd.~JQr.ê.êe..;i ,;, ;_ , ... · .· .. , . __ ,- .. 

L_é'sjstit6~id~1'fl>rtifièttfo~ ~dôpté ;~'t 1~--(i~diBinaiso~' a~ 1lit' ~o~veÙe eritëinte avec 
la-ligne·des fortins existants, permettront d'atteindre ce but sans la moindre dif- 
ficµlté. · 
Pour ·ce.qû,i r~arde)_ip1~Jpr~,~t l'ifllP.orta.ne.é des .. Q_uv.rages .proposès , il suffira 

, .. . .. . , •: _ . . . , ,! , .~ • , I •. ·.• -"- ,. ,,. 1' : . L : _,-; • • : l l "'_. ' • . ~ _ ,0 • • , • : 1 , • t .r '., • • _, • , , • • • •. 

de fair~ ôbsèrveriqu,~J~, Goù.v.~r.n~pi,e~t µ'il ~i~11 µég1jgé pou.r que les .nouvelles for- 
tific~Hé,ns d1Anv~tsJij~~~hf._:~.)~-;~·Ji1t~tif. d~~ .p.fpgtè~· qÛè 'l'art de l'i~gé~iéur et celui 
~_,,;\',r:\i11êdr ont :·.réalisés en Belgique et d~~~'. f a11tres pays. 

Le projet soumis' à la Législature comporte : · 

, }
0
• ~~ .èo11struètion d'une ~n~einte f~rtiffoè p~~t~~t de l'Escaut, entre le fort du 

-~~t~Jf l'ànciéti fort Piêmentel, passant entre Dam et Merxètri ef P.'.ritre Berger­ 
li~tit'.~fiD~urne, puis longeant la gôrge des forts n° t, 3, 5, ·o et '7, et se reliant à 
ia'~it~d'eltê actùcllè; · . . 
:~:

1'.t/t•étâbli·ssém'êrit d'un systèmê de forts détachés' d~n't le' plus rapproché se 
Œo'à.ve·Ja 2,500 îiiètres environ de 'la nouvelle enceinte; 

J"'"~,' • • . .••• ~ •. , •• --~ ,_ •••.•..•••. , , 

3° La côniJtrÙctibn d'un ouvrage destiné à servir de réduit à un fort en terre 
que f'on ·constri:ii·ra ,: en· (las:de. si'égè,,~devant ;Merxem, · pour empêcher ·ie-bombar- 
dément de la villede ee-cëtê, , : ·· · 
C :,'<~0\lr:i:~on~trü1riàb1f d'tih to'r{ eh. térrà;s~èiii;eh'ts' sû~'iâ 'ri~e gauèhé de htscaut, en 
regard d'Atistruweel, fort destiné à compléter le-système de défense du fleuve .. 

. · '>Cësltrà·yàux sont évalués à 48,927,000 francs. 
:,·:H!,OdiiiÜiôns seraient prélevés sur le produit de l'emprunt: 
'.':: '.)8~~27~000 fra_nçs seraient couverts par les ressoureea'ordinaires ; 
, ,,, t~s.:t.0,000,000 restants leseron; ;l~. moyen de pareille somme que la ville d'An­ 
vêi-a:s'es.î ·engagéè à verser d'ans •iës. caisses de l'État. 

La Chambre· comprendra que le Gouvernement ne peut livrer à la publicité les 
docufuërits··relafifs aü1Htâvaùx 'de ià cômmissicm füstitütée parlui, Ces documente, 
assez volumineux, les plans et devis détaillés des ouvrag~s à construire: ainsi que 

. P,~~1,,~~~s ;Œ1~:n.1Pirç~ ~t. ~~~e~-~~pl~catiJ~ .des ~~c~sfl)~S. prisee .• sont réunis et déposés 
· au Département' de la Guerre. Le chef de ce Département et des membres de la 
· ,çp~ml~iliô~,'- qµ~il __ ~ -9~sig~é!$ pa_n.f! c~ but, s.~fOQt~ la Aispo~ition de Messieurs_ les 
meràbrës dëla _Législature qui voudraient prendre communicatlon de ces docu- 
ments, o~ qtfk1~~~~eraien.~ rec~v~lr .de~ _expJi~~Jm1s détaillées sur toutes les parties 
du système de 'défense et d~ fo_i-tîfiçation soumis ~ leurs délibérations. 

·-------· •..•. '• 
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La loi qui a âutoa·isél'è Goûvernemënt à ouvrir, dè Deynte à Sehip- . 
donck , un canal de; dérivation des èâûx de ~a Lys vers Îè canal de 
Gand à "Bruges; remonte au tS jüih t8:4o. Uri premier crédh: de 
500,000 francs, a été accordé' par cette foi · . . . . . . ·rr. 

D'autres crédits successifs ont été ouverts , savoir : 
Loi du 28 mi.1rs i847. 

t 7 avril t848. 
t 7 juillet i 849 
4 juin 1850. 

• 

500,000 

• 
250,()(H,) 
400000 '. ! '.. ,, ' 

·?JOO,_OQO 
550,000, 

ENSBIIBLE. • fr. t,980,000 

La coutinuation de ce canal vers la mer du Nord, à Heyst, · a été 
décrétée par la loi du 20 dëcembre i85t, qui a alloué en même · 
temps, au Ministre des Travaux publics, un premier crédit de . · fr. 2,500,000 

A ce crédit sont venus s'ajou~er les suivants : 
Loi du 7 juin i855. 

21 mars 1856. . . . . . 
5 ma.rs 1858. .. .. . . . 

ENSEMBLE. . fr. 

.1 ,200,000 
t,754;000 
.f,500,000 

6,754,000 

Au moyen <le ces allocations successives, le Gouvernement a fait exécuter les 
travaux ci-après : 

Construction d'une êéluse maritime à Heyst et d'une écluse de garde· à Ramsca- 
pelle; . · 

Etablissement de la section du 'canal de d.érivaliuh des eaüx de la Lys, comprise 
entre Damme et la iller; · 

Etablissement de la section comprise entre Sehipdonek et Maldeshein ; . · 
Construction des ouvrages d'art de cette même section. 

Le crédit de 1,500,000 francs, mis à )a disposition du Gouvernement par la loi 
du 5 mars t 858, est affeété à l'établissement du chenal d'accession entre l'écluse 
de Heyst et la mer, et à la construction de deux siphons à établir, l'un sous le canal 
ile Bruges à l'Ecluse, l'autre sous le canal d'écoulement des eaux du sud de Bruges. 
li ne reste dès lors plus qu'à exécuter la section comprise entre Maldeghem et 

Damme. 
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Un crédit de l ,ffl,000 rrancs est roolamé à cet effet. 
Une.somme de !00,000 francs y est àjoûtée, à. retret de pouVt>ir ~rtir le 

·barrage de Deynze en une écluse de ·navigation. . ·.. . . . . . · 
Ce barrage établi au point· de jt,nctic>n de la Lys et du canal de :dêrivatfün dés 

eiux ~e cette ri!}~r~ y~r~ la,, ~,~r.}U. ~~;~~ ': t ~ey~t,. ~ }~~~~~nstfliit de manière à 
J>0u,01r, au beàoul'~- être coîivetb 'en une ~ttfsë'.dé·nav,g•tion .. ·· . . . 

Dans la pensée du Gouvernement, le moment est venude cônstruire;à Deyôze ,­ 
un ouvrage d'art qui permette de livrer? la navigation la partie du canal de déri­ 
vation de . .la Ly$ , comprise entre Deynze et Schipdonck , localité située sur le 
canal de Gand à Pr'.ûges. . . . . . . . . . . 

Un atrêtê royal du -16 janvier f 851 a concédé'lâ ·construciiôn d•ufrcânal aestîné 
à établir une jonction entre l'Escaut, à Bossejt , et la Lys, â Co~rlra'ï.' · 

Celle voie navigable est aujourd'hui en cours d'exécution I et il y a. tout Heu. de 
croire qu~, dans ûn avenir peu êlolgné, élle pourra.être llvr.ée lla navigation. . 

Ge serait donc fàire chose êminemmen; utile q~e de rendre naVîgahlc ta .partie 
du canal de dérivation de la Lys, comprise entre neynze· et SêldpJJhèk. · · 

. Le. moment est proche; en effet, où la navigation cbarbônfitèrë' d ü cottehant dé' 
1\loos poq_rra s'"effectuer jusqu'à Courtrai et Deynse, en parcourant les canaux de 
Mons· à·Condé et de Pommerœul à Antoing; l'Escaut, le canal de Bossuyt à Courtrai 
et la Lys. 

Celle navigation qui, dans l'état_ actuel des ehoses, alors qu'elle se dir_ige vers 
Bruges, touest de fa Flandre occidentale et le. littoral français, vers Dunkerq1;1~,. 
doit.parcourir J'Es~utjusqu'à Gand et le canalde Gand à ,,uges dans tout son 
prolongement, trouverail sa route considérahiemenl abrégée si, parvenué à Deyoi,,. 
sur la Lys, par les voies navigables. menûennëee ~os ·1e paragràphe qµi précède, 
elle. pouv~it. parcourir la partie du canal de dérivation de la Lys comprise. entre 
Deynze et Sehipdenek. . . . . 
En rendant, d'ailleura, navigâbl~ celte partie du canal de dêrivation de la Ly$,. 

on rendrait plus facile la remonte des bateaux de Gand vers Courtrai, puisque, au 
lieu de remonter toute la Lys, ils pourraient ·opérer un parcours plus facile que 
celui de la Lys en remonte, en naviguant de Gand vers Schipdonck d'abord, sur le 
canal de Gand· à Bruges, et de Schipdonck jusqu'à Deynze ensuite, par le canal de 
dérivation de la Lys. 

La transformation du barrage· de Deynse en une écluse de navigation permet 
d'arriver à ce résultat. ' 

La dépense d'exêcution de ces travaux est évaluée à 200,000 francs. 
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Approfondissement du canal de Gmid d Bruge,. 

t'approfüildissement du canal de Gand à 'Bruges a été décrété par la.IJi du 
20 décembre t85t, dans Je but de meure le tirant d'eau de cette voie navigable en 
rapport avec eelui du canal deBruges à Ostende. 

Ceùeloi a mis, à cet eitet, à la disposition du &iinislre des Tra­ 
vaux püblics, 'un premier crédit de . . . . . . . . . fr~ · 

La loi du t2 mars -t856 y a ajouté. . • . . . . . . . 
et celle du 5 mars ·1858 . • • . . • . • • . • • . 

1~000,000 
tJ000,000 
. 700,000 

TOTAL. • . fr. 

Les ·deux premiers crédits ont ·étê affectés aux travaux d'approfôiidissemènt el 
d'élargissement de la partie du canal comprise entre la porte ·de Damme à :Bruges 
et un point pris à t70 mètres au délà du· passage d'eau, au hameau ~iisère, dêpén­ 
dant de la commune de Beernem. 
le troisième crédit de 700,000 francs accordé par la loi du 5_ mars· 1858,' mettra' 

le Gouvernement à même de falre continuer les travaux dans la direètion de Gand. 
Les crédits encore· nécessaires à leur achèvement sont' évalués à 2,105,000 

francs, y compris une somme de 450,000 francs destinée à êtablir, à Gand, une 
branche de raeeordement entre le canal et le bassin de·cette ville. 



[N° 4.] 

Élargissement. cle_la.'Jmt section du ,canal de/a Campine. 

La 2me section du.canal de la Campine, comprise entre Ja Pierre-Bleue et Heren­ 
thals, a été étabJie .provisoirement sur une largeur au plafond de 6 mètres; mais 
on a disposé les digues de manière à porter cette largeur à i O mètres, en enle­ 
vant, à cet effet, deux banquettes de 2 mètres de largeur chacune, laissées à l'in­ 
térieur. des digues, de part et d'autre de l'axe du canal. 

Les écluses ont 5m,20 de largeur et 45 mètres de longueur de sas; les bajoyers 
decesècluses sonten faseinages . 

La 3~e section comprise entre Herenthals et l'écluse n" 6, établie à proximité et 
en amont des bassins maritimes que la ville d'Anvers fait construire dans ce mo­ 
nient (sections dont les travaux sont à la veille d'être achevés), sera établie sur une 
lafgeura~ plafondde i0 mètres, avec écluses de 7m,20 de largeur et 50 mètres de 
longueur de sas; ces dimensions sont celles des canaux de Liège à ~laestrièbt et de 
Maestrièht à Bois-le-Duc, dont le canal de la Campine forme le prolongement jus­ 
qu'à Anvèfrs. 

Lorsqu'on a décidé l'exécution de la 5n,c section sur les dimensions qui viennent 
<l'être indiquées, on a admis en principe que l'on donnerait un jour les mêmes di­ 
mensions aux deux premières. Comme conséquence de ce principe, le travail dont 
il s;agit a déjà reçu un commencement d'exécution ; la loi du 7 juin f 85~ a décrété 
l'élargissement et l'approfondissement de la J re section du canal de la Campine, 
comprise entre Bocholt et la Pierre-Bleue, et l'élargissement de la tête d'écluse de 
Bocholt, et a ouvert, dans ce but, un crédit de 500,000 francs au Gouvernement. 

Les travaux décrétés sont en cours d'exécution. 
Il importe que le Gouvernement soit en mesure de procéder également à l'êlar­ 

gissement de 1a 2me section. 
La dépense à résulter de ce travail est èvaluèe à 2,500,000 francs. 

6 
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ANNIU tt 5. - 

· 'b,~§ f ae:1"ildie1e:8 de hdôt du !O dêcern'bte 1851, a ouvert au 
Ooû\'f:riie~~fü~', p~tÎr ;rainêlîotation ·aes ports· et côtes, un premièr 
ë·~tnN,ievârit ,;à· •· • . : • • • · • • • · • • • • • fr. 
· 'Utt set6nd :crMit'lui ·a été ouvert par ·1a· loi du ,·jû1n 1ff55, jus­ 
qu'â eohcurrenee de . . . · . • : ~ . . : . • · • • . • 
. Un· tr~isième'l' a .été par la lôi du t 2 mars l856, jusqu'à eoneur- 
rençe de . . ,. . . . • . • . . . . ·. . . . . 
.•. t.~&n,:, QP qü~t.riè,me cré.di.t de . . . . . . . . . . . . 
l'a. ê\f~:,~ lA loi_. d.~ o mars {858~ 

400,000 

300,000 

640,000 
100,000 

EN8EIIIL& • . • • • fr. !,OW,000 

A~ ~6Yéil de~ trois 'premié~'s' ci-ê'dits ,'te :Gouvèrne.ment · a fait proeèdee à l'exé­ 
C.tAtiAµ. f;\e~ t~av4~l ~yant pou\' but_~•améliprer les côtes et le port d'Os.teede. 

Le~. tr(l.vaux. efectuét:J ttll-P,pliquent, ~avQir : 

·:1~ ·A:fü{oovrages ayanq>alir objet de garantir tes abords de réèlose de Heyst, ét · 
d'e~i' pêchè.r 'le dëfe~leinent 'des· vagues sfrr-ia digue; · · 

~. A. la ~Q.QEltf\lçt{ou, d~ la dj,gue d' enceitJ.tt, du bassin de retenue de la nouvelle 
_éc.l.U$t de. c~.~.$$e à ét:ab.Hr à l'e~t du port d'Ostende; 

5° Au premier creusement. d'unepartie de ëe bassin de retenue. 

Lès. travàux à;étàbli~sement de )a nouvelle écluse 'de chasse, .projetée à l'est du 
po'rt d'Ostende, . ~t --~ son raccordement ~vet la digue existante, étaient estimés 
devoir coûter 851/700_ francs. 

L'administration y a consacré la somme qui restait encore disponib1e sur le cré­ 
dit de 640,00_0 francs , et, en outre, la majeure partie du crédit. de 700,000 francs 
ouvert par la loi du 5 mars.t858. · 

Le Gouvernement demande, par le projet de loi actuel, à être autorisé à conti­ 
nuer les travaux de creusement du bassin de retenue ei autres qui resteront à 
etTectuer pour compléter l'ensemble des .. ouvrages projetés en vue -d'améliorer le 
port d'Ostende. 

Ces travaux complémentaires sont évalués à t,245,000 francs. 



( !1 ) [N• 4.) 

bau_. 6. 

ÉtabliSBement d'un port de refuge à Blankenberg/ut 

Autrefois, une écluse de décharge, sitµée ·à l'ouest de Blankenber.ghe., évacuait 
directement à la mer les eaux d~uile partie netsble du territeirenoedde la Flandre 
occidentale. · 

Celle écluse n'existe plus. 
Vers t626, l'autorité en ordonna, non pas à la vérité, semble-t-il, la démolition, 

mais la fermeture. · 
Le canal de Bruges à Ostende venait d'être ouvert; l'eau y manquait. 
Dans la vue de l'alimenter ou moyen des eaux du pays, on construisit l'écluse 

dite de Speyen, établie dans la digue droite du canal, à environ 2,500 mètres en 
aval du pont de Seheepsdaele. 

Cette construction amena la f ermeture de l'écluse de Blankenberghe. La pente 
duterrain êtantvers cette éëluse , enne pouvai-t la maintenir ouverte à moins de 
voir les eaux s'écouler à la mer, ·au Iieu t~iimeiller le canal. 

Toutefois. on a dû se réserver la faculté d'évacuer, par l'écluse de Blanken­ 
berghe , ]es eaux du pays, lorsqne celles-ei , trop abondantes, n'auraient pu être 
reçues dans le canal de Bruges à Ostende .. 

Mais ce cas ne se peêsentant que rarement, l'écluse de Blankeneerghe restait 
la majeure partie du temps fermée. Dès lors son envasement était inévitable, et, pal· 
suite, sa destruction certaine. 

On peut donc dire qu'en rêalitè la :perte de cette -écluse a été Ie fait des mesures 
prises par les autorités d'alors. . 

Aujourd'hui, .non-seulement le canal .de Bruges à Ostende n'a plus besoin d'être 
alimenté par les eaux qui se déchargeaient jadis directement à la mer par l'écluse 
de Blankenberghe , mais même ce~ eaux ne peuvent pas y être jetées pour être 
évacuées par le port d'Ostende, le canal étant trop élevé pour les recevoir. 
Cette circonstance et la destruction de l'écluse de Blenkenberghe-forcenr de 

recourir, pour l'évacuation des. eaux des terres dedix à onze communes-du nord de 
la Flanàre occidentale, à-des moyens de décharge-qui, dans. l'état actuel des choses, 
sont insuffisants. 
li résulte de là qu'une étendue considérable de terrain subit des inondations 

frêqueates qui même, sur certains points, sont en quelque sorte permanentes. 
Ces inesdations donnent lieu à de g:r,andes pertes pour l'agriculture; elles sont , 

en outre, une cause, d'insalubrité pour Ies localités où elles se produisent, et sur­ 
tout pour la ville de Blankenberghe, 

Il est urgent de remédier à un tel état de choses, qui ·provoque les plus vives et 
les plus légitimes réclamations. 

La mesure fa plus efficace et la plus praticable que l'on puisse adopter ·e11 vue 
.d'a-ssurer l'évacuation des eaux, auxquelles H s'-agit de procurer ou plutôt de rendre · 
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un écoulement convenable, est d'étabfü à Blankenberghe une nouvelle écluse pour 
les jeter de nouveau directement à la mer • 

Le Gouvernement se propose de combiner la construction de cette nouvelle écluse 
avec un autre travail qui sera d'une grande utilité. . . . 

Ce travail consiste dans rétablissement, au-devant de la nouvelle écluse, d'un 
bassin de reruge qui sera relié à la mer par un chenal, dans lequel on opérera, au 
moyen des eaux venant de l'intérieur, des chasses destinées à le maintenir à pro­ 
fondeur. 

Ce bassin de refuge offrira• aux bateaux pêcheurs, lors des gros temps, un abri 
.dont la création est instamment sollicitée. · 

La dépense à résulter de l'ensemble de· ces travaux est, d'après des études prêli­ 
·minaires qui ont ëtê faites pa1· les fonctionnaires de l'f~tat, estimée à une somme 
.d'un million de francs environ. 

ANNE..lE 'N° 7. 

Approfondissement de la Sambi·e dans la partie comprise entre Jlo1·-nitno·nt 
et la frontière de France. 

l..es plus vives instances ont été faites auprès du Gouvernement et auprès des 
Chambres législatives, pour obtenir la prompte exécution des travaux nécessaires 
à retret de rendre la Sambre canalisée navigable avec uri enfoncement de tm,80. 
Une requête présentée à la Chambre des Représentants, par des exploitants de 

charbonnages, des industriels, des négociants et des bateliers de l'arrondissement 
de Charleroy, expose avec lucidité les considérations qui commandent l'exécution 
de ces travaux. · 

Voici dans quels termes elle s'exprime : 

c Les soussignés, exploitants de charbonnages, industriels, négociants et ha­ 
)) teliers de l'arrondissement de Charleroy, justement alarmés par lès retards 
• apportés, malgré leurs réclamations réitérées,. à l'exécution. des travaux d'ap­ 
> profondissement de la Sambre, destinés à donner à cette rivière un mouillage 
)) de deux mètres, qui permette de naviguer à l'enfoncement de tm, 80, se trouvent 
» obligés de venir solliciter votre puissante intervention, pour obtenir que les 
> fonds nécessaires à l'exécution d'un travail, dont le retard est aussi préjudiciable 
., aux intérêts du trésor qu'à ceux de l'industrie et du commerce, soient portés 
» au Budget des Travaux publics de cette année. 

• Pour vous faire apprécier l'urgence de cette mesure, les soussignés ont l'hon- 
• neur de vous exposer : -rr · 
Que, par suite de l'exécution des chemins de fer de Manage à Erquelinnes et 

» de Mons à Haumont, lès bassins du Centre et de Mons vont se · trouver très- 
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,, prochainement à même de transporter leurs produits directement à la Sambre 
:i, française; sur laquelle, grâce aux travaux déjà en eeurs d'exécution • )a i1aviga~ 
~ tion pourra avoir lieu dans un avenir peu éloigné avec un tirant d'eau de '.1•80; 
, Que cet état de choses aura pour résultat de placer le bassin de Charleroy 

1> dans one véritable impasse, au point de vue de la navigation, puisque, pour les 
> expéditions aussi bien vers la li rance que vers le centre de la Belgique, les bateaux 
» chargeant sur la Sambre ne pourront. tant et aussi longtemps que le tirant d'eau 
• de celle rivière eanalisêe ne sera pas augmenté, naviguer qu'à un enfoncement 
» de f •50 pour aller rencontrer, d'une part à Maubeuge et d'autre part au canal 
» de -CharJeroy, un tirant d'eau de t"'80. 

~ Cette disproportion dans les moyens .de navigation. porte un préjudice eonsi­ 
» dêrable au bassin de Charleroy, à la hatelerie de la Sambre belge et, par suite, 
» aux revenus du trésor. Cela résulte à tome évidence des chiffres ci-dessous dé­ 
,. taillés. 

» tes bateaux naviguant sur la ligne de Charleroy à Paris, portent en moyenne 
" 200 tonneaux à l'enfoncement de tm50, y compris 50 centimètres pour l'enfon­ 
» cernent du bateau à vide. Il reste donc tm2() d'enfoncement utile pou~· le char­ 
, gement de 200 tonneaux. 

> Lorsque, par l'exécution des travaux qu'on réclame, on aura pu augmenter 
» l'enfoncement de 50 centimètres, qui représentent le quart de l'enfoncement 
> utile, on aura. dans la même proportion, un chargement moyen de 250 ton­ 
,, neaux au lieu de 200. 

» Pour ce surcroit de 50 tonneaux obtenu par l'enfoncement du bateau à f 1°80, 
> il n'existe aucune augmentation dans les frais de navigation, il n'y a à débourser 
• que les péages seuls el quelques menus frais, proportionnels au chargement, 
> s'élevant ensemble pour tout le parcours à moins de 5 francs par tonneau, ou 
» 250 francs. Or, comme le prix moyen du fret de Charleroy à Paris est de -12 francs 
». par tonne, le montant du fret pour ces 50 tonneaux supplémentaires est de 
> 600 francs, qui n'ont coûté que 250.francs, ce qui représente une amélioration 
, de 550 francs; laquelle, répartie sur le chargement entier de 250 tonneaux, re- 
• pnêsente une économie ou réduction de fr. i 40 c' par tonne. 

,. On comprend quelle amélioration une réduction aussi importante doit ap­ 
» porter dans les conditions économiques de l'industrie et du commerce, et quelle 
> facilité elle donnera à la navigation pour soutenir avec avantage la concurrence 
» de la ligne du chemin de fer du Nord, qui tend chaque jour d'enlever à la Sambre 
, des transports que l'État, comme propriétaire de celte rivière, a le plus grand 
)1 intérêt à conserver; à ce dernier point de vue surtout, il y a urgence de prendre 
)1 des mesures, afin de ne pas laisser le mouvement des transports se déplacer, et. 
> c'est évidemment ce qui arrivera, si l'on ne s'empresse d'armer la navigation de 
> tous ses moyens de concurrence, en faisant exécuter les travaux nécessaires pour 
> que la navigation sur la Sambre belge puisse avoir lieu avec un tirant d'eau de 
, i mètre 80 centimètres au moins. > 

Cette réclamation est parfaitement fondée. Il s'agirait donc d'exécuter les tra­ 
vaux', en prenant pour point de départ l'écluse de Mornimont, les charbonnages de 
la vallée de la Sambre s'étendant jusque dans la partie de cette vallée où se trouve Ici 
bief qùi aboutit à ladite écluse. 
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Qu.anl à la- partie de la riv.ièr:&. située en aval de rée1use de Mornimont, il est à 
1·emarquer que,. par suite .des àmélioraûona qui seront apportéa à_ la partie située 
e1t',amont · de la même écluse, les bateaux na\ligliaiJt sur la Sambre seront lrànir 
fomnés de manière à en meure le tirant d'eau en rapport avec ces améliorations, 
et· qu'.il serait fâcheux, dès )ors, que le tiranl d'eau q.u'ils seraient susceptibles 
<le prendre ne ·pat· pas être utilisé pour le transport des charbons· d~ la Sambre 
eu. destination de la ville. de Namur et des localités siloées cotre celte -ville· et 
~lorilimont. 

Les travaux d'amélior.llioo de. la navigation de la Sambre belge canalisée de­ 
viennent d'autant plus opportuns que, d'une part, ceux de même nature que les 
sociétés concessionnaires de la Sambre française canalisée et du canal de jonction 
de la Sambre à l'Oise avaient manifesté l'intemion d' eJîectuer a ces voies navigables, 
sont non-seulement en cours- d'exécution • mais se trouvent déjà en grande partie 
terminés, et que, d'autre part, les chemins de fer du Centre à Erquelinnes et de 
Mons à Haumont, dont on redoute la concurrence pou~ la uavig!llion de la Sambre, 
sont actuellement livrés à l'exploitation. 

La dépense à résulter de l'ensemble des amèhorations projetées. peul être évaluée 
à i ,600,ÔOO francs. · 

AIINDE 'K' 8. 

Amélioration du régime de la gr.ande LVèl.he, de l'Yser, dti canal de Pilrs&cleendaele 
· e& de Nieuport par F1tr1ie1 à la fro11tière de France. 

La loi du 8 mars i858 a décrété l'exécution des travaux nécessaires à l'amèrio­ 
ration, audouble point de vue de la navigation et de l'écoulement des eaux, du ré­ 
gime de la grande Nèthe, de l'Yser et du canal de Plasschendaele par Furnes à la 
frontière de France, mais sous la réserve du concours des provinces d'Anvers et de 
la Flandre occidentale, des communes et des propriétaires intéressés. Ce concours . 
s'est traduit en offres qui ont été acceptées par la Législature, et qui s'élèvent, pour 
la province d'Anvers, à 222,oOO francs, et pour la province de la Flandre occiden­ 
tale, 4 fr. 216,666 67 c', ensemble fr • .{.59,166 67 cf'. 

On êvaloe la dépense que comportent les travaux à exécuter dans le but d'amê­ 
liol"l'i' : 

JO Le régime de la grande Nèthe. à. . . • . • • . fr. 890,000 , 
.~t- t0 le régime de l'Yser et du canal de Plasschendaele et de 
·Nieuport pat'· Fu,nes.à la- frontière de France, à . • • • • i,500,000 ,.. 

Soit . . 2,390,000 • 
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RJ'J'OBT. • • • fr. . ~5~,000.. · • 

. tâ pa~Cèônttihtili~ê 'de~ p,~ü\+1rtces ,- dës coJJ\ntûwi'es e't des pro­ 
pri.êt.âires intêressês danfèe:Sfr~~âux ay~nfèWdiiëlà~ . . . 

• f '· • ~ : . ç ,,, 

'{lellê dë:tt\at 'é~f rêdbltê'à .. 
. . , . . . . . 

; . • ' ' t' ·· . ,t f,_;.,· -- :.:, t .· I ' 1 ~ ., • ••• ,> ( ' .· ) ' ., ;;_ -'f · • , ' . ' . .. , • , , · ~ .: • ~ 

La 'foFd.iJ ·s milrs l85'8'ayant déjà. ouvert âu Ministè·re des Trà- 
vaux ·publics··IÎn prerilî~r ctêdit de'.. . . • . . • . . . . 

Les dépenses qui restent à couvrir s'élèvent à . 

f,950,85~ 55 

500,000 • 

t ,4~Ô;835 53 

Soit. 1;450,000 · » 

Amélio.ration . du n;gime des eaux cle la Dendre. 

- 
Unpremier crMit de ij(}O~OOO francs a été alloué, par la loi du ~O décembre 

·l85l, à l'am~lioraÜo~,dè la Dendre; le nouveau crédit sollicité a pour but de con­ 
tinner.l'œuvre commeneêe. 

A la suite des observatlons qui ont été produites récemment au .sein des deux 
Chambres l_égi.slatîves, ·au sujet des travaux exécutés à la Dendre et de ceux pro­ 

. jetés· pour am~liorer· cette rivière a~· double point de vue de la navigation et de 
l'écoulement des eaux, il a paru utile d'eJ1trer dans quelques explications sur .l'usage 
qu.e l'on se propo,s~ de faire des crédits qui sont réclamés .. 
Il résulte des' observations dont il, s'agit que, dans ·1~ pensée de. quelques 

membres des deux .aseemblêes, il y alieu de craindre que la canalisation de la 
Dendre, telle qu'elle est i>•·ojêtêe, n'aggrave la situation des. propriétés riveraines , 
tandis qu'au contraire, dans l'opinion d'autres membres, ces travaux doivent pro­ 
fiter noti-seùlem~nt au commerce. mais aussi à l'agriculture. 

S1 l'on consulte.les rêsùllats obtenus par les travaux analogues exécutés sur d'au­ 
tres rivièrè~. du p~ys ,. on constate qu'ils donnent raison .à cette dernière opinion. 
ca~ il est à remarquer quepartout on a atteint le double but que l'on s'est toujours . 
proposé t de facilifer .la navigation et l'èeoulement dès eaux. . . La Dendre elle-même ofîre un exemple frappant de ce fait. On sait, ~n effet, 
que fa partie de cette rivière comprise entre Termonde et Alost 'est déjà canalisée; 
que les travaux autorlsês par octroi du ~.4 mars -1768 ont été exécutés sur la de­ 
mande des députés d'Alost et deI'ermonde , dans le but d~ prêser.v.er les localités 
riveraines des' inondalio~~ et d'~mé!forer la navigation, et que -CCS travaux 'ont 
parfaitement répondu aux espérances' que l'on avait conçues. . 

7 



"E~tà/è.î~if des raisons ·de ·croi'ré''â'bj~urd'hui que la canalisation de la Dendre 
supérieure, cômprise entre Alost èt Atb. m,iir~. à l'~gricul~m·e.?. En. réponse .à cette 

. . . ,· -:,:'~·:·---'.-."~; ·,'·.r: . .u.~-~--· ~~~~: __ <_,.,::::,,: _.,·.q:::-:1î_.' .--=..;t~: •' •..••• ,.,:.·). ~ :· .. 

qù~tia~,-H est utile dé rappél~,.1~, (ai,ts,,q~1 __ s'y r~ti?.cli.~hk ·'•.:, , , . •< ·.: ,;,;.' :., . 
~•' ~.- • -••:••· •.. ., •. ~ .• ;._fl:_• :;· .. _, .• ,.\fi-}-~ .• ,.!,·: __ .1;~n,.\1;_~ •"•-~-l:_~1;,k-_•·• .•.• ,~·-.-·~-1c._h:•·_.'.:• • ·. :. î._•·. 

Le premier projet, ayant pôûr objèfde eâ·nahsêr la Dèndre· entre Alost et Ath, 
d;ue ~e 18~7.;;il accompagnait une deîüa~d~ tè_nd~·n.~e:,-~-p,_~1~voi1." ~~~·9~t~rJe~ tra­ 
vaux moyennant ia concession .de péages, Ce projet .ful soum:~s à __ une .commissiou 
d:enquête_ ,c~mposéè de memb"res. âppatten~ht ~-~f ~:eti~. pr~viné~s. de Jlàinâut et. 
-de la Flandre orientale, laquelle, après mûre délibération, l'a déclaré, à l'unani- 
~#é f-(l'1-#ilité publique. . , . _ . _ . .. .. .. . 
.. Aucune suite ne. fut donnée à. ce· pr.ôjet par les demandeurs. en 'concession, ni à 
un a utre .prêsentê vers la. même époque et qui avait pour objet la construction, 
également,par voie de concession de péages, d'un canal latéral de la Dendre. C'est 
alors que le Gouvernement, cédant aux vives instances des localités riveraines, 
consentit à reprendre l'administratio~ de cette rivière (loi du. f 8. février i840), et 
chargea l'ingénieur en chef des ponts et chaussées dans le Hainaut, d'étudier les 
travaux qu'il serait utile d'exécuter pour améliorer la Dendre. , 

Ces études eurent polir résultat de constater que les dèbordemerits deIa Dendre 
sont dus, en grande partie, à la mauvaise dispositiondes nombreux ouvrages d'art 

· établis sur cette rivière : elles démontrèrent aussi que, pour remédier à cet état des 
lieu:x. et améliorer la navigation, il était nécessaire de canaliser la rivière, ainsi que 
des demandeurs · en· èoncession l'avaient déjà propÔsé èn 1'857. En conséquence, 
les ingénieurs du Hainaut dressèrent et soumirent au Département des Travaux 
publics un projet embrassant _ tout à la fois les travaux à effectuer pour · faciliter la 
navigation et amêliorer l'écoulement des eaux, de manière, à empêcher, dans la 
mesure du possible; le retour des inondations dont on se pJàigtiâit ~Jûstè ûrè, 

C'est en se basani sur cë projet que, aprësle vote'de la loi du 20:dêcettibrf185l, 
l'ingénieur en chefde la Flandre orientale a proposé, de coùëer]. avèfson collègue 
du Hainaut, :i'èxMuUô.o:·d'un·e série detravaux comprenànt. en'tre autres , la con­ 
struction d'éclusesà sasetde bà'rrages ii Alosr, Pollaere ét Dendeeleéuw . 

Le premiér crêditde 500,0_00 francs, voté en 1861,â permis de construire seu- 
Je~eiit les deux barrages de Pollaere et Denderleeuw, . 

. Jusqu'à ce moment, les deux irigénieurs en chef dans le Hainaut: et dans la . 
Flandre orientale. étaient entièrement d'accord sur ce point: qu'il convenait d'exé­ 
cuter le ph:>jet de cauâlisation de la Dendre, canalisation qu'une commission d'en-. 
quête a 'déclarée d\1Ülité publique. · · · · 

Ce n'est que quelques années plus tard, vers 1857, et pen'dant1'exécution des 
deux barrages de Pollaere et de Denderleeuw, que l'ingénieur en chef dans la· 
Flandre 'orientale exprima, pour la première fois, _ _l'opiniorf'que la canalisation de 
la Dendre, exécutée pour une navigation avec des bateaux de 220 tonneaux, bien 
loin d'être favorable· à l'agriculture, lui sera, au càntràire, nuisible; qu'elle aggt·à­ 
vera la situation _des localités longeant la Dendre inféri~urê, et. que, pour éviter ce 
dernier 'inconvénient, le Gouvernement sera obligé d'exéc_ùtèr 'des · travaux très- 
coûteux. . 

: Bien que cette bpinion fût_totHindividrtellé" e·t. qu'elle ne pl\i'Ût pas justifiée 'par 
des faits ~o~veàuX, il suffisait qu'elle é:nfanât· d'un homme .spècial pour fixer l'at- - 
tention sérieuse du 'Département des Tra:vaüx publics sur les graves intérêts qui 
étaient en [eu. · · • · • - 
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Le projet dont il s'agit a, en conséquence;été soumis de nouveau à l'examendu 
conseil des ponts et ehaussêes, qui a émis l'avis'qu'il serait déeirable, dans l'itlt.éi'êt 
du commerce ·~t del'industrie, .que )'Qn êtabllt '.Slir. la Dendre une na:vigatio'il . par 
bateaux de 220 tonneaux, sauf~ tenir eompte, dans l'exécution, des objections qhi 
se sont produltes, si ces objections sont reconnues fondées .... 
En résumé, et quelles que soient les modiflcations qui pourront êtr.~ -apportées 

au projet primitif., il n'est pas à .prévoir que la ,dépense excède 2;5()Q;000-francs. 
.Le. Gouvernement, pense que, des .proposuions, tendantes à se charger et des 

travaux d'amélioration de la Dendre et de Ia construction d'un canal de Blaton à 
Ath lui seront soumises:•D~ns l'éventualité où ces propositions seraient reconnues 
acceptables, nous avons introduit dans le projet une disposition -qüi permettrait 
au Gou_vernemeilt de faire exécuter ces travaux , pa_r voie de concession de péage, 
et qui l'autoriser~it en même temps à mettre le crédit que le Gouvernement se 
propose d'y affecter à la. disposition des concessionnaires. 

Ar«NElE' 1'0 10. 

Travaux destinés ci améliore,• l'écoulement des eaux, le 'régime de la 
navigation et le halage de l'Escattt. · 

Un crédit de t ,500,000 francs a été mis à la disposition du Gouvernement par 
l'article 8, § 6, de la IQi du 20 décembre i85t, pour être affecté à l'exécution de 
travaux destinés à améliorer r écoulement des eaux de l'Escaut. 

Au moyen de ce crédit, Je Gcuvernement a fait construire un nouveau barrage 
dans une dérivation du fleuve, à Semmerzaeke; il a fait opérer Je redressement 
d'un coude très-brusque que l'Escaut formait à Pecq; il a fait effectuer le redres­ 
sement -d'un autre coude, à Ramegoies-.Chin. 

Au moyen de ce même crédit, le pont dit des Chaudronniers~ à. Gand , à été dé­ 
moli et reconstruit, une êelusette à vannes et un canal de dècharge.ontètèètabiie 
sur la rive gauche dél'Escaut, à Autrive; une écJusette a été établie à l'embouchure 
de la Laye, à· Escanaffles. 
Il importe que Je Gouvernement soit mis à même de faire entreprendre sur J'Es, 

eaut, non-seulement des travaux ayant pour but d'améliorer l'êeoulement des eaux, 
mais encore d'en exécuter d'autres qui auraient pour objet de .rendre la navigation 
plus f selle, . . 

Au nombre de ces derniers figure spécialement l'amélioration du service du 
halage •. 
En .effet, sur la.plus grande partie de son cours, le haut EséauL n'est pas muni 

d'un chemin de halage proprement dit. 
8 
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Le halage s'opère généralement le long de ce Oeu·ve sur les propriétés rive­ 
r~iiles, en verto,de la servitudes dont ces,ipropriétés sotitlrappées ;par 'l'article 7,. 
titre XXVUI ·de -l'ordonnance de t669, dont la-publicati'on a été ~tfectuéeen Bel­ 
gique en exécution.d'un décret i'ftlpériai :du 4 ·prai'rial-an ·XUI. 

Aujourd'hui le halage est :fait pat 'des 'hemmes. - U -est désirable -de pouvoir 
l'eff'eotuer pair chevan. - ·Pout que la traction ;par 'chévaux: püisse-s~opêrer d'une 
maniëre 01itile·, '.ÎI flint •nécessairement améliorer ·la '\'oie de halage, 
· Le crédit· dont le Gonvea•nement :devra pouvoi •• disposer ·pour l'e1éétïtion1de tra­ 
vaux ;à entreprendre dans· Je bût d'améliorer l'écoulement des elnix; 1e'régime·de la 
-navigation 1et le halage ·de ·rEscaut, peut être estimé à 2,000~000 de francs; une 
somme de •lif00;.000.francs restant encore disponible sur le crédit voté en ~85t-, 
il suffit d'en allouer un ncuvesu de 900,000 :fràncs. 

Mais tous 'les travaux à exécuter à l'Escaut 'supèeieür ne'pourrent êfre entrepris 
qu'après l'achèvement de ceux qui ·ont pour·objct de débarrasser l'aval par l'écoule­ 
ment des eaux dans le canal de Schipdonck. - Ces derniers travaux sont actuel­ 
lement en cours d'exécution; ils vont être poussés de manière à être achevés 
promptement. 

L'intention du Gouvernement est de faire poursuivre activement les études des 
travaux à exécuter à l'Escaut, de faire dresser sans délai les plans et les devis, de 
manière à pouvoir mettre la main à l'œuvre aussitôt que l'écoulement des eaux vers 
la mer, par le canal de Sehipdonek, sera assuré. 

T1•aa,a~ de canalisation de la iys. 

La Lys est l'un des affluents de l'Escaut, la plus importante de nos rivières. 
:La ='Lys ·n'ôflre;deïfacilité ,réelle à la -navigation que sur la partie de son cours 

eoihpÎ1ise •eïitre'la ;frontière de France etHarlebeke, où trois êéluses se trouvent 
étà'blibs, :1a premiè~e ·à Comines, :)a seconde •à Menin et la troisième à Harlebeke. 

Celte rivière présentait naguère de nombreuses imperfections sur la:partie de sen 
COilJfS :con'iprisë•ênlre iffatleb~ke ét :Gand. 

-Sur cette. -pàrfüt, -qtti'~a ·un·d~veloppeme~t,de·.69;~7,rnètres et '3~;05 depente, jl 
n•ëxist~it-aucun o-.:i\'rage d'àrt 'qui :pOt iréduire1le courant et ,favoriser fa remonte ·qui 
a particulièrement Heu à charge. · 

··Ce in•·est donc· qlJ!au :moyen· d'une masse •considérable d'eau que -la ,navigation 
s'établit deux fois par semaine; les difficultés du halage, toujours grandes, devieu.: 
Îl~nt!ext~êm-es,en tempsde sècheresse, e, reud-,nt•parfois la navigation impossible, 
même avec un tirant d'eau de {111,20. 
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Un .système de -canalisation •â été ,projeté pour cette partie du cours de·:la- Lys. If 
devaitconsistee -dans Iétabllssëment -de deux écluses, l'une -à Vive-St..floi, l'autre 
à;Asteôe. 

• Ce-projet a,étê séumis à une enquête .en t 856. La -commissiori instituée o émis 7 
à l'unanimitê, l'avis. qu'il y -a .utilitè publique dans le système ipr.oposé .. 
Lapente-de la rivière, qui, d'Harlebeke à Gand, était ide 3"i,05, devait être 

rachetée ·· par 'les ·d.eux .nouvelles êeluses ; ayant respectivement les choies ci-après : 

Celle de Vive-S*-Éloi . 
. Celle d'Astene. . . ·:• '• . 

~m,50 
. 0 ,55 

ENSSIIBLE. 

li y'à··pfo~ieurs_ann;ées déjà''qtnde bar_rage de Vive~St.I~~loi a été établi. 
Po6t· eofüpl~ter~ 'à eertaiïrs ·égards, tin ·$ystènre· auquel· l'enquête à laquelle il a 

été s·oômis ~ été ·ravor~hle' il reste aujourd'hui à construire ·l'onvrage d'art 
projëtê à ;Astene: _ 

·C'e~t' e11 ~ue d'ê~te mis_. à. rnêmedefalre iface à la dépense à·rêstilter de cette 
côhst~ü-êtfon· gùe'lë iGotrveriiem'ent demande· qu'un 'crédit 'de 500;000 francs soit 
mis à 'sa tdî~•pbs1tibn. · . . 

L'exécution de ce travail p-ernïettrà, en ontre, de rejtHer-les eaur de :1a Lys tians 
le canal ;Üè1 Sêh:fptÎ'ofrék, pourles conduirtrvers;la mer, etdefaire cesser ainsi, pour 
la ville de --G~nd/les inconrênients dti "rouissàge. 

A~NEXE "N° 12. 

Part de l'État,dar.is.,kstft~ais de co,istruction d~un <&q~educ latéi-·al à la Me-use" 
. :tl établir enJtre,le bassin -d~A,rroy eUe.canal de Lié9e à /flaestricht. 

... J.),t,puisJa °'lr\tllisati911·d~ 1-a-.Meusé-,dans·sa traverse de Liége.J'esu 'Y est retenue 
à un niveau tel, que le pied des égouts débouchant dans la rivière entre le bassin 
d'Avroy et le canal de Liège à l\faestricht, est submergé. Il en résulte qu'il se 
forme, dans la partie inférieure des égouts, des dépôts que l'élévation de l'eau 
empêche d'enlever. Aussi, pour permettre à la ville de faire disparaître ces dépôts, 
est-on obligé, comme on s'y est du reste toujours attendu , de baisser périodique­ 
ment l'eau dans la partie de la Meuse comprise entre le bassin d'Avroy et le canal 
de Liège à Maestricht. Ces baisses d'eau qui interrompent la navigation sont très­ 
préjudiciables au batelage et donnent lieu, de sa part, à de justes réclamations. 
D'une part, en effet, elles se renouvellent assez fréquemment, et ce à des époques. 
Indéterminéea. D'autre part, la durée <le chacune d'elles varie de 10 à t5 jours. 
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ùomnletd'ânlè'ürs; à 'chà'<J uë. baisse. d'ê~d l ,il ;f~ut · vider:pre$qüe ··entièrenfon~ Je bief 
· fo·rrrrâfü il~>tr,âVèrsê'- dtr'•l~ièget:imî :tôn$o'myjj~iiainsi:; · :~hi pûrecpérte;>une·grande 
<1uati(~e-d;eàtl, laqû~lië',êst:erilevêë âûx irritâtiô'ffsde·1a·:campine. Celles-ci- s'âli..- 
1iieritèbt ~- en:_ .Sffëi, 'p·rht~ipaiéfuënt. ·de'ttfaü tiréé:d.e· ia Mèùse à l,iége; ·· et amenêe sur 
IesHêüx ptfr ;le ëal'îà.l 'de Liê,ge,ià,,iJijëst~l~lît;·:Or/ce'•n';es~ lpa~\dà'ns ce· canal,'. mâis 
dahs · fa M~hs~,1èri;aval· de l\)'rfghieide cëlilÏlêî; qu'on doit laisser.écôulkl!eau qu'on 
tiré ·dtl :biëffôtîn'alf f la' •tr'âverse: ·de IJiêge,,·lo1·squ'on: baisseice..blef .. Oette-eauest 
donc èn!iè~ement perdue pour les irrigations, ce qui est extrêmement regrettable, 
surtout' dans les" annêes de sécheresse: . . 

Les '~onsidêr'ations qui . précèdent permettent de comprendre combien il est 
impor.tâhfôff~Jrë'·cesse1· les baisses d'eau pêriodlqùes , que l'on est obligé d'opérer 
dans l'intéf~Î" 'élù curage des 'égotiitm(Jà' ville. .. 

Ceile-cfêT:ï1{fTôiéressée dans la questlon', -J'adrrihlistralion communale a fait 
Mudier le~:.rlloyeps ~ e.mploy~r; poqr PA~~e>ir .,e.ff'.ectu.~~ Je _ç~rage: des égouts sans 
~ai~ser.x~~-" -~a~s; [a. -~euse:•:· vn~;.corn)n,Î,~$ÎÔ~.-,~.e~ii~.l_~ .•. i_nsti,tuéç à:_~el effet par 
ladite ag~iinJsÜ·at.i,Ôil ,dt: reêo~n~ _qu.e;,· pour a~tehi<lre_ 1~ .~ut. ,que _l'?n· a ep vue,_ il 
y avait Heu de construire latéralement à la Meuse., entre le hass.~~1d'Avroy. et le 
canal ·d,e L,iége,J;;M.:~lestri~h\., un. aq~~~µc.çoµp~~~ les. ditîé.rent~. égout~,.av~c les- 

. quèls".ÎI ,S~: trpuy.~ff;lit,~h )i~--~ co.w'mµn~pa,lh>n.;:el qui n'en coriüri~~î·~i~nl pasmoins 
à avôir un débouché dans 1a Meusè, mais qui , à ce débouché, set~ietit munis d~ 

: • • • ' ' ' • • '-, •• 1 ·- 

pottes pefÎ)let~~~\. ~e les ~~o_l~r,. d~ la_·.ri;y•~re, ~U.. besoin, . ; :. . . . .. : :·. . . .. . , . 
i\u JlJQyeil_ de.çes :disp,9sJfÎ?,DS, ,9~ ."'.Piqur~àtt: ~pérèr ,' d~ps J~s, P~t~~~-. i~fé,riè~ •• ~~ . 

des égouts, des chasses qui eôtrâî~~rai~~~Aaî!s. l'.~ :r~~i~re,,11P~;part_•~·:R!~.s l?_~ moins 
considérable des dépôts. Quant à la partie restante; elle pourrait être enlevée à 
bras d'hommes, après qu'on aurait fermti~~. portes placées au débouché des égouts 
dans la Meuse, et qu'on aurait fait écouler, dans le canal de Liëge à !liaestricbl; 
l'eau qui se tJ•ouvérai_t dans les égoüts ,.de manière à pouvoir y travailler en quelque 
sorte àsee, . .. . 

Ôn prendrait les mesures nécessaires pour n'admettre dans Iè canal 'que de l'eau 
suffisamment claire. 

L'administration communale s'est ralliée à ce projet, mais elle a demandé que 
l'Étât 'fot~rvhit'p:oûri ïnbilié Jlaii's fa•dépènse;- :évâlùée à. 42.0;000 ·franès. ·.·. · · · · ·. ·. 
Le ·ooùveliiëmt:lïit P.èh~e qu?eu. 'ég:frd aux ·avaiitages; inipôrtahts qûé ·. la naviga­ 

tion et les irrigations retireront de la -eessetion des haïsses d'eau fréquentes et 
prolongées que l'on doit opérer, dans l'état actuel des choses, pour permettre le 
curage périodique des égouts de la ville de Liêge , il y a lieu, pour l'État, de eon­ 
tr1buèf, dans 'la' réalisatîot'i · du ·-iwoj'êt; précité' poûr une sommë'de ·2i0,000 francs. 

; : : · : ; ,' 

0

1 ;, • :·: :.i·".', ' '. 

. ,, 
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ANNEXE N° t.3 •. 

.. c· h ... , .. , ;.1· r. .. "' . êma,n'uè ·,er::· 
1 • • . : -~ -.. . •• : J 

· Le crédit jugé nécessaire. lH>"ur' 'l'acl1èverrrênt'dtf' chëminrle: fer est évalué à 
t2,2t5,000 francs. :· . . .. , .. , ., , : . 

: Le tableau ci-après en donné la rêparlition, ~n :m.~me temps qu'il fait res~.ortir 
les augmentatiens .ou '_I~s. -diminutions . que,. pr~~e.ntei~t les' ·pr.oporütî~Qs ~ètt1eUes, 
'compar·ativemerÎt aux ~prévisi~ns qui on,t sér.v,i ~e,l~~e ,au pr~jei de loi dëposê par 
le Cah,inet précèdent. dans la s_éat)Fe ,d;t1 · 2t mai i S~f. . . t . . 

itoute$ •. ." · 
siations' ·: 
Doubles voies. • 

Touux .. 

' ·i 'c:rédll~ " 1;1.!-r1~nEt1c'Es •.. , .•. ,,., .. ,. . _CnAU8 .lle11M .. 
~lloués" j,~r, la loi . à demandor jugéa n6cvnulre, ------~. ~ _____..;._ 

de dni:is let liml_tes 
. j)Our ·r~1i-è ra~' 

': du . .' - tlCJ , ~~xbe•~•~•• -:e:·: :. Èo· 'ii~iiis. E~ ~tus .. 
il!l'SG. 11 déc, IM. pré•l•lon, de 1.8!1& . eonnu,cftt818 

(1). 

"' ... 

2,521,710 250,000. 2,211,110. • 2,551,570 '! . ' ,279,860 . 

8.247,938 1so·,ooo 7,407,038 8,772,830 ,, 1,274,892 

-2,245,280 820,000 1,425,280 802,000, 553,280 ,, 
. ·. . . . 

1:;,ou,028 · I' 
... - 

•· • • j 

1,820,00~. 11,194,02~ 12,216,400 533,280 1,554,752. 

·-·-----------· 
SoÙ ~n plus ~;,r les prévisions 'de 1856. 1;021,472 

Qüelques explleatlons jusüt\eront cette ditféreilce. 

/foutes. Les"pr6po~itions de 18is6.·tie comprenàieàt pi.i1tit•ies :dépenses nêces-' 
saires au parachèvement des lignes de Tournay à Jurbise et de Dendre-et-Waes, 

' 1 -·. ·- ' . 

dont la réception n'était pas encore faite. La réception· en a eu lieu depuis lors, et 
l'administration a à se préoccuper des moyens d'exêcuterles tràvaui qtii restent' à 
y effectuer el qui ineombent désormais à l'Rtat. . ' . 

Lorsqu'il s'est agi de la rèeepfion 'de _la première de ces. 'lignès , l'administration 
a fait constater qu'il y avait encore f faire, tant à la route· que dans Ies stations, 
des travaux .qui devràient donner lieu à une dépensede plus de 500;000: francs. 
Cependant 1a compagnie eoneessionnaire p~étèndit que pour avoir satisfait entière­ 
ment à tolites ses obligations , H ne lui restait à effectuer que quelques ouvrages. 
de parachëvement dont l'estimation ne dépassait guère 50,000 francs. Apr'ès une. 
longue instruction et un commencement de procédure, le Gouvernement a transigé 
avec la compagnie, qui a été libérée de ses obligations, moyennant le payement 
d'une somme de 40,000 francs. 

(1) L'état ci-après contient le développement de ces crédits. 
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Le Gouvernemel'.}t a donc à pourvoir lui-même aux dépenses qui 
dêpsssem ce chiffre. Ces dépenses sont évaluées, en ce qui coneéme 
la rou'tê p·ropremeiii dite, à la somme dé. . • • • • • . fr;· 

D'après le càbier des charges de la concession du êherrifo de fer . 
de Dendre-et-,Vàes, la eompagnie -1'~ite~s.,-\eli~è de placer des 
éclisses aux rails et de reëouvrir les voies d'une eouehe de/pi"erraille 
ou de gravier, destinée à mettre obstacle au soulèvement de J:{potis- 
sière pendant le passage des convois; radministtation aura donc à 

. po~,:vy.~r, à~ ;upélior~tioJM imporlan.te.s.qui:coûl~~ont. .. . •. ~· ... _ -~--- te parachèvement de la route proprement dite d~ ces deux Hgùes- 
donnera ainsi: lieu à une dépense de . . • . • . . ·-.· . . . • .. 
qui n'a figuré jusqu'à présent d:füs _amfüne dëibaridtf -~e· êrêdit èf. · 
qui constitue réellement un besoin rrôiiv~a'u~ _ · · : . · . · . 

To~tefois, le crédit à réda~èr cour l'ac~èv~m~tj~_d.~~ ~~i!~,~~:,~~: .... ·_ -. 
la route en général ne devra pas être augmenté de toutecette ·somme. . . 
Il a été. pp~ibJe, tat)t p~r rexécution, sur les fonds du Budget, de 
eertains ouvrages compris dans ce crédit, que p.~,- d'es 'réductions 
sur ,es.fl8tim~tion$. a1iférieQres,, de le diminuer de ~ . . ., . . 

- 446;(')()0 

519;685 

et• larrêtfl'· ainsi .. ~augme~lalfon--au- ohifîre .. poith. au; tableau ci- 
des~us., so.it. • • . • • , • , · • . , • · ~ • • •. .- • • . • . . .. 279,865. 

• 
Siàtion;. L'tùgmentàtion sur l'àr.tfole staifoizs est de t2!7 4;~9:> francs. Elle eom­ 

prend une somme de t 16,~50 francs, poür"lê parachëvement des stations de la 
ligne de îoutnay à Jurbise, qui constitue â'us'sî ritl hesoin · nouvéau; . mais elle 
rêsulte principalement de· ç~ que, dans beauêoùp de nos eonstructions , les pré- 
visions ~~t été dêpassêes. -- · 

Dans plusieurs cas, on a été _fQrc~;.- ~ raison de l'extension croissante du mou­ 
vement' de donner des proportions phis. grâ11d~s que celles SUI' iJsq'tielfèi on avait 
eomplé, ta.nt ~1,1x &la~~9.r:is_el(~s~roêmes qu'aux dlyçr~ hâtlments qui tes desservent, 

• . . . : ~ ; ! . . . . • ; . !. ; . • . . • .• 

D<>uqlef),ôies .. , Le cri)dit:· des doti~l~~' voie$ prisêWt'e \ihe dirn.iDutÙiH: de ~23,280 
fraQc&,. rés~1tâ!l.~,~~-:~e que fa cii_m~nution··c1~·pti_~ ie:s f~~s et l~i•éâuêliondoriijée. 
par. les devis 'déiàiliês sur les' devis gfoliâux "·:~es ouvrag~s·' de lerra~semehl ,.: de 
pof!c_,._ ~t~f., ont p~r~~~~_fu~~ pat~,; <l'°~n-exéê~-~ef, ünfr,~.ûs,gr~ndë_1ôn~uêùr•\iùe· 
celle pr{m~e., au moyen <lu. crédit alloué par [a.loi du·5t ,oéèe~bt,(d 806 .et , d'âhlre 
part, .d'~b:\is_~(lr..Je,chiffre. (les dépènses 1i' fn'i'rë.J1s -~ib'i11il~s\1.oies resta ni à'" éfabtfr. 
... Le. crédit d~ .:892,00Ô: francs s9~ra ê~ù'r_ :~?;~~!~r}à _·vote ?~' Ol~e~,e ~ :JI~rlëhek~ ,' 
de ll~~$cr~~ -à, T~urnay et: <le Gand a~ ·eoil( a~ SJrop, d'u1ne longueur î•éimie de- 
3~;500'm~tres. . · · . ,· . . : :- · . ·. ·: ·. ·: ; . ·, ; · ·. 

. . . . 
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Détail du crédit ilécessaire · à r achèvemeiu du chemin de fer de r Etat. 

·- 
J>tSIGNATION 1b1■1an, ■a'-'u, ~ •••• IT DiPIIIDANcu, 

'11"1'.IUX , 
et --·, ....• -. •••••• T•tau,: . 

t:•PLÀé:iiilH'I' DU oliYUGU. 
m11asi11S, .1""', 1ruetet 111ltres-ye11S 

ete • d'uploilatlon. c••~--r-. 

.ROIJTES. 
LIGNE DU NORD. 

Druielles à llalineJ • 

Jlalines à Anvers • • , 

)ilGNE DE L'EST . 

.Malines à Lounio . 

Li>unin à Tirlemonl. 

1'irlemonl à A.os • 

. A111, à la frontière. 

LIGNES Dl L'OVEST. 

Malines à Termonde. 

Termonde à Gand • 

Courbe de racconlement 

Gand à Bru!fes . · 

IJruses à 0Jtendè. 

fjand à De1nze • 

Deynze à Courtrai 

Courtrai à .Mouscron. 

Alouscron à la frontière. 

Mouscl'on à Templeuve • 

'l'eiDpleuve à Tournay 

Touroa.1 à Jurbise • 

Section, du clismin de fer de Dmdrs 
,t 1Yau. • • • . • . . • 

LIGNE DU MIDI. 
Bruxelles à Tubise 

Tubise à Soisnies. 

Soignies à Mnn• : 

Nom à Quiévrain. 

Braine à Charleroy 

Cbarlcroy à Namur 

Raccordement des lignes du Midi et 
du Nord •• ; . . • • • • 

TUTAl/1. 

1 1 1 
iis,oso ) !G,200 44,400 l u2,075 59,450 i 1os,215 
11,150 i 01,01s \ 1os,&2s l 

1. 1 1 

2::: 1 :::: 1 1 :::::: ) 
104,400 307,500 1 501,700 

~,iOO 11',!00 141,500 

43,050 141,000 184,950 

1 1 1 
10,gso : 01,000 1 so,050 

16,050 , 74,800 j 00,850 

• 40,000 40,000 

27,450 111,000 138,450 

16,000 00,400 85,400 . 

12,000 / 1441150 45,400 5f 1,400 !S7,400 6551550 

10,400 \ '9,200 48,000 
1!,000 28,000 40,000 

4,000 15,!00 10,200 1 • 
i .f ,!ISO i ~,ooo ;;2,250 
S,050 12,llOO 16,450 

' 
35,1;100 ! :;5,500 118,0iiO . 118,050 153,550 152,550 

i 
' 

• 1 • 446,000 446,000 446,000 446,000 

i 
1 

1,750 i· zso,ooo \ 5!,350 , 

1,400 61,~0 1· 62,600 1 :~::: l::: . 1 ~::::: ' 
) 2:S,350 ) 603,150 1· 620,500 

1,600 139,000 1 140,600 . 

5,40_0 75,000 , 81,300 
' i J . 

1,000 100,000 107,000 
1 ----E 
1 333,000 21117,075 211S511675 

9 
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. DtSIGNATIÔN 

et 

EilPi,AC~dT DES OIJYRAGE5. 

.--a-, 
· m■l'isins, grues; 

etc • 

... .__, 
grues et autres moyens 

d' exploitalio•. carés•l'IN, 

LIGNE DU NORD. 

Slàtion de Bruxelles. (Norcl.) • 

(.\liée V~rte.) 
. Vilvord~ ,;: ; • 

Malines. ( Station propre­ 
ment dite,). • 

(Magasilicentr.). 

.:.. (Arsenal.) ... 

DulTel. 

Vieux-Dieu 

Anvers. (Borgerhout.) • 

Boortmèerbeek . 

LIGNÉ 'nÊ';L'EST. 

Station de Wespelaer 

Louvain •. 

Vertryck. 

Tirlemont 

Esemael 

Landen 

Gingelom. 

Rosoux 

·waremme. 

}'exbe. 

Ans. 

•: 

JJaut-Pré. 

Guillèmins 

Liége. (Slalion intér.). 

Angleur 

Chênée 

Trooz. 

Nessonvaux • 

Pepinster. 

t:nsinl 

. · .. -STATl01'8. 
r 

·1 
i 

664,000 \ 

170,000 i 

;,::/ 
to,ooo ! 1,ino;ooo 

1 
!18,!S00 

,,isoo 
15,000 

28,000 : 

1t,iioo 

13,000 

19,800 

.. 
0,000 

. 6,000 

a.3,~00 
13,000 

13,000 

r-t;1100 

5,000 

75,900 

2l,!100 

j04,800 

liOli,8'00 

10,000 

12,000 

·13j000 .. 

i 
58,~50 \ 

187,150 1 

8,0501 ~ 

70,700 

'':''°\ · li!S6,i40 

1;;,240 
·, 

11,050 ! 

.· i&,ooo 

1.4,000 

. s,,ooo 
17,000 

_l),~00 

14,ioo 
:5_7,500 

. 16,060 

s,ooo 
4,700 

'!5,800 

30,800 

6,500 

160,iiOO 

817,1100 

''10,000 

157,500 

7,500 

5,140 

rn,~oo 
7,000 

1----J··----1----1----1---1---- 
A I\IPOATlill. , , , 1 1101>7,3~~-' 11!l761_00.~ j 11427100~ 

1. 
72!,!i50 . 

1 
357,150 : 

Ü,050 i 
22.f,700' 

48,700 '1 1,s.;2,2.to 
218,500 \ 

15,740 ! 
., 

14,050 

.!08,000 

~o;ooo 

,1,000 

51,700 

17,600 

18,500 

!01l00 

45,500 

29,000 

21,000 

19,200 

:.5o;soo 
108,700 

28,000 

404,100 

,,~25:600 

20,000 

160,500 

20,500 

· 5,140 

24!800 

10,000 

51!6,HO 1 2,488,700 1 1 ,11:;2,'!40 
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DÉSIGNATION . 
...• -, 

'magasins: grues;·,, 
etc • 

; -~ ... •...••. , 
gtl.ièS ét àuttès m~yens 

d'exploitation:. 

dt14eux 1 · Tefaus.. 

RIIPORt- ,.·•:. 

· UGNE DE L'EST {sm'te). 

Station de l"erYiers 

Oolhain 

Welkénraedt. 

I.IGNE DE L'OUEST. 

Station de Ca~lle 

Lo~deri!)Cl 

!'ttalderen. 

BÙgffenhout ·. 

Tel'ffloilde · 

BolÎnncn. 

Wetteren. 
Aietië 

Gand . ~ ... 
Landègbtni . 

Jfanslieke. 

Aeltre ~ .• 

Bloèiriôiidaele 

Bruges. 

Jabbekii 

Piasschendaele . 

. - 

O$lende 

ijaiatelh. 

Deyoie 

Olsèti.ê •. 

Waetêghem. 

Harlebcli.l!. 
c!)nrtr~i 
Mouiièron. 

Néchin. 
Templeuve 

Tuuriiay ·. 
Havtitnes . 

À ll!ll'OIIT.t:B, 

11057,~00 l' 1,~6,000 j 1,427;400 

78,800 ) 1,220,100 

1~;000 

69,000 . 

.• , . .. 
5,000 

0041~00· I• 

f Ù~;OOO 
7;000 

• 
~o~;soo 

·:s;nôo 
» 

Ù>,ô'oo 
6j000 

. ·s,ooo 
• 

·o-;ooo 
is's,ooo 

61:i;oo 
1s;ooo 

li 

15,000 

ni6,:ooo 
·1isis;ioo 

-'o,ooo 
{4,'400 

250 

0,450 

10,300 

8,400 

· Üôo 
8,ISOO 

6,400 

"1{000 

·rsô,100 
·, 0,000 

5,000 

13,400 

!S,400 

4,000 

0;100 

55,800 

~;ioo 
42,000 

·!,000 

. :4,600 

o,too 
"~i;ooo 

. "•62,628 

li;ooo 
8,600 

1il;100 

7150 

4,000 

556,~0 1 2,488,700 \ t,BH,240 

.:1.t,480 I 1,606,430 

81,350 

19,200 

1113,280;, / 2,820,53,Q 

D61650 

88,'l!00 

0,4~0- 

10,iSoo 

5,000 

8,400 

5,200 

21,tsoo· 
13,400 

a,ooo 
iso1;000 

12,000 

5,000 

10,000 

10,400 
•·,,, ! 

10,4_0~ 
,•,(,. 

4,000 

15,100 

70,800 

4,300 

104,400 

rnJoô 
4,600 

" 
24,~00 

170,000 

215,828 

3.000 
·,.,:·:, 

17,600 

31,100 

750 

4,250 

10 
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DÊSIGNA.TIOl'f 

•• ..•..... , 
.ruguina, iriles, 

eté, 

. ....• ~, 
· -Crliet et autres àloyens 

d'e:sploi~lion • 

dadt111 

••••••••••• 

Ra,01-,. 

LIGNE DE l.'OUEST (auit,). 

Station de Leœe . 

Ligoes. 

Ath. 

Mallles. 

Attres. 

Bru,reltlte 

J.e115 • 

LIGNE DU 11111)1. 

$talion de Bru1elles. (Midi.) 

Ruysbroeck 

Hal •• 

Lembecq. 

Tubise •• 

Braine-le-Comte 

Soignies 

Jurbise 

Mons • 

Jemmapes 

S1-Ghiilain 

Bossu • 

Thulin. 

Quhh·rain. 

Écaussines 

Gouy-lez-Piélon 

Pont-à-Celles 

Gomlie,. 

Roui 

Marchiennes. 

Charleroy. 

Couillet 

ChAlelineau 

Farcienocs et du Campl­ 
naire . , • . • 

869,350 

20,t50 

!50 

7!Jr,o 

673,800 

• 

4,000 

8,500 

00,200 · 

6,000 

12,000 

15,000 

12,500 

2,7!S0 

15;000 

6,000 

t3t,t00 

• 
6,000 

!,000 

l!,000 

49,000 

s,ôoo 
liiS,ISO0 

165,000 

10,000 

1,000 

u,ooo 

t,400,100 

807,100 

lf!S.010!8 · \ t, 1621670 

!9,520 

5,500 

· 6,000 

!3,0:SO 

10,105 

2,500 

t,525 

178,025 

1,000 

. 4,700 

6,')00 

,7,6ij0 

. 70,1500 

24,590 

28,670 

.• 
_20,000 

13,600 

3,500 

1,000 

111,000 

9,800 

9,300 

3,000 

8,000 

72,000 

40,.fOO 

78,400 

.f.f,50O 

00,000 

!5,530 

!t6,300 

631,208 

J,4t0,378 4,658,779 

49,770 

51750 

0,000 > 1;1:m,~os 

30,iaO I' 
10.,105 
2,IS00 

7,525 

851,825 

1i000 

4,700 

10,200 

16,150 

116,700 

28,500 

40,670 

15,000 

32,500 

16,550 

~8,500 

7,ttoo 
343,800 

?,800 

15,300 

zs,ooo 
10,000 

121_,ooo 
48,400. 

1:si,000_ 

209,500 

70,000 

32,530 .. 

30,300 

·• 

A ll!POITII. . • • 1 t,360,~tiO 1 3,l'S93;too 1 846,9'0!; [ !,706,878 1 Sl,911S1715 1 e,100,011 
• 
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Dl!SION.\TION 1b1•■an, ,!IIAl'~A,H,. YOIH tT. Dl~HD..l!ICUj , .. .-.~][ 
••••••••••• •• ••••••• - 

et ••••••• TMAIÎ~ . . magasins , 1rues , 1rueset 11u1.,,s œoyens 
l'.!ll'l,~LIUIE!IT I>~ ôiJVk&GB5. ete. d'e'lploitation. ••••--rie•.• 

' ·' ',•; ·.· • • 1·· • 11; 

Bno&T. . . ·J ,3691440 , 3,3951200 846~'267 \ 2,100,878 !,!151711S 6,190,078 

LlG'NE DU NlDl (suite), ~I _.I StatioD de TamiDes • . . . M,050. 

- .4u,efais . . ·;"°r~µo : 15;soo } . 984,935 '8,l(io ) ,,....,., 

- Moustier. . . 10pdo \ ,.; ' - }1oreŒe . . . !5,800 : 17,~40 , 

- Namur. . . . 133,550 . 58,000 1 • . l ,,,. ..... . lç~ 1·01.auJ • . 3118l18êl3 
·• 

DOllll'tES VOIES. 

Gand au pont du Strop (lo11811eur 1,500 mêtr.e,) .f 

Olsene à Barlebeke (lonsueur 14,000 mitres) • 

Mouscro!l â Touma1 (l011gue11r 19,000 mètm) 

B.tO&PITlJLATIOit. 

Ro11tt1 .• 

Stailoru. 

Doublt, uoiu . 

o8JSOO 

358;600 

405,100 

· 89t1000 

2,551.575 

.• '· 8,~72,833 
892,000 

TouL daiuL 112,216,408 · 
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,1 iH• :~~ , 

···,·· : ..... 

... . _ ,. ~I.o'.!!/~·!~~~io11__ -~~!'~ c~U!1f!_!~~--~e_ f.'ef_ d~,:,
6
_!_~t de_ B-n,xelles à Louoai«, . 

. . . . pa1· Corten erg . 
. . · •·'•'· . . . 

La .nêçessitè de construire nn chemin dé fer direct de Bruxelles à Louvain ne 
demande ;g_~~f,~ de justi6cati~n. Oil a reconnu que ce chemin de fer d~vrait être 
exploité Directement par l'État, sans l'intervention d'une compagnie concession­ 
naire; maià "011 était indécis sur · 1e mode de construction = le ferait-on construire 
directemerttp~r rËtat el au,xTiais du trésor, ou bien par une compagnie, moyen­ 
nant le payement decertàlhes annuités. C'est ce dernier système que le Gouver­ 
nemèrir' avait d'abord .. proposé d'adopter, en •demandant les pouvoirs nécessaires 
à. cet effe't, formûfés dans les dispositions du dèÜxième paragraphe de l'article 
uniquedu projet de loi, prêsentè à, ~q ~haI_Dbr,e des.Beprèsentants, dans sa séance 
du 12 février {856. · · - · · 

Dans lu séance de cette Chambre du t 7 mai iuivant; la discussion de ces dispo- 
sitions a êtë ajournée. ., · , ·. · · .... , . 

A1,1joufd'hui, le Gouvernement vient demander les.crèdits qui lui sont néeessaires 
pour· pouvoir faire construire directement aux frais de l'État, et sans- l'intervèntion 
d'une.eompagnie, un .. chemin de fer direct de Bruxelles à Louvain par Cortenberg. 
.. , . .En;.à,arrêtànt à l'idêe de ne point recourir au mode de concession pour l'établis­ 
sement d'un chemin de fer direct ·de Bruxelles à Louvain, le cabinet actuel a été 

· mû par la pensée que l'État ssul-dëir intervéfiir:dâris la construction et l'exploita­ 
tion d'un tronçon de chemin de fer, situé au centre du réseau des voies de l'État, 
qui' aboutit à là capitale èt qui forme une section de la grande ligne qui établit; ·à 
travéts·1a Belgique, le transit entre la merdu Nord et l'Allemagne. 
Les'frais d'établissement du chemin de fer direct de Bruxelles à Louvain ; sont 

êvâlués 'devoir s'élever à 6,700,000. 
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. EXTRAl'f 

ns· RAPPORTS DE u.··coiiiliiSSION ''CHÀRGtlf n'sx.tûikgR· LA. ~lE1L"iin1iu(nf:~TlNATIÔ~· 
.•• DONNEll AUX BATIMENTS CIVILS s·11ûis À BRUXKLiÊs. 

-· 

•, 

_A iJlonsieur Ie Jlinisl're iles 7't·a·vaux publics.: 

Bruxellea, 1e·2? octobre 185ï. 

Nous avons l'honneur de vous rendre comi)te,~ti ré~Ùitat.des délibératjons. de la 
corn mission, q_ue \robs avez 'instituée ,à )'effe(4;e~àmi_~Jer,. dans so,i",,~nfCrll~le, la 
meilleure destination à donner aux hôtels et bâtiments civils situés à Bruxelles. 

Ensuite des instructions que vous lui avez données, la commission s'est occupée 
suècessivement : . ' . ' 

·I •· Du projet .des -bâtimenta à construite 'etdes travaux à effectuer pour pouvoir 
transfêrer -dans les hôtels de la rue de ·la Loi, les Ministères de la Justièe cf des 
Travaux publics: 

2° De la Jestin~tion à donner, ensuite de ce transfert' aux 'hôtels· actuellement 
occupés ·p~r les D,ëp~rici:nents' 'de·l~ Justice et des 'l'rava1~x publics.· · 

La commission a examiné avec une ·attention très-sérieuse l'avant-projet 'des 
constructions à élever le long de la 'rue Ducale et de la rue <le l'Orangerie, pour 
pouvoir transférer dans les hôtels de la rue de la Loi les deux Dèpartements'de la 
Justice et des Travaux publies. Elle a compris toute futilité que présente ce projet 
et a pensé _qüe le. meilleur· moyen d'enassurèr l'exécution était de chercher à· ren­ 
fermer le chiffre de la dêpensedans les :limites-les plus restreintes. 

. C'est dans ce -but que la .commission vous a prié, Monsieur le Ministre, de faire 
une estimation détaillée des travaux projetés, afin de pouvoir contrôler Iesdcnnées 
globales· qui- avaient servi à l'auteur du projet pour fI:xer à -1,400,000 francs Je 
chiffre de. la dépense rde plus, la commission a' confié à une sous-commission, com­ 
posée demembres pris dans son sein, le soin de s'assurer-que l'économie la plus 
rigoureuse a présidé à la conception du projet, el que lesdimensions données aux 
bureaux nouveaux: à construire ne sont ·pas plus grandes'. que· celles qu'il convient 
de leur assigner. 

Ce double examen a eu· un résultât; trës-uüle , car, toùt en reconnaiesant que, 
dans la 'rédaotion des projets, M. l'ingénieur en chef Groetaers est resté en: deçà 
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des conditions prescrites par les prôgrâïfünes qui lui avaient été transmis, la eom­ 
misstôh a pu'.h~à1ùnoins 'se ·convah:üire que · 1; on,pêüt:~ sans Inconvêüiem, moyennant 
certaines modi6cati6riS âppôNéê~ dàûs '[â ûislribûfüïn. des locaux e~ dans leurs di­ 
mensions, qui ontparu g~nér~lemént trop grandes, diminuer encore l'importance 

• ; • / • 1 ~ ,;, . • •• ' ' •• ; • •. ' • '·-• ·'' • 

des rioûvelles constructions à ~le.vë_l'. . , . . . 
Si nous ne pensions pas ,-~loÔ~ieùi• le Alinistr•e, que la commission doive se borner 

à ne donner ici sur ce point, comme sur tous les autres, qu'un simple avis sur 
l'ensemble des projets, nous pourrions vous indiquer les parties du travail de 
1\1. IIroetaers qui nous ont paru susceptibles d'être modifiées : nous serons, du 
reste, à même de vous donner ces détails, aussitôt que vous jugerez convenable de 
nous les demander. Pour le moment, nous nous bornons à· vous faire connaitre 
que, moyennant les changements indiqués sommairement ci-dessus, la commission 
s'est assurée qu'ileèrait pcssibledé dédoubler ·le bâtiment à construire le long de 
la rue Ducale et de supprimer un étage du bâtiment a élever dans la cour de 
l'hôtel actuel du Ministère des Finances. · · 

Nous croyons devoir ajouter qu'avant de vous proposer ces suppressions, la com­ 
mission s'est assurée. que lotis 'les bureaux appartenant aux administrations cen­ 
trales des Départements de la Justice, des Finances et des Travaux publics, même 
ceux qui sont aetuellement établis dans la inaison Hauman , rue du· Nord, pourront' 
trouver place dans les nouveaux 'hôtels, 

D'après 'une estirifation. approximaüve qui a èté faite, les modiûeations pro­ 
posées par l'a -commissien donenront lieu à une 'économie de 85,000 francs , au 
moins, .. . .. : . .: ' 
füi 'outre, la 'commission ayant remarquè que les travaux portés par M. l'ingé­ 

nieur en chef Groetaers pour approprier les hôtels destinés aux demeures des .Mi­ 
nistres de la .Justice et des Travaux publics, ainsi que ceux qui ont pour objet 
d'apporter quelques changements dans la 'distribution intérieure du bâtiment cen­ 
tral du Ministère des Finances, sont évalués ensemble à '215,9-IO francs, a pensé 
devoir les signaler· à. votre attention toute particul ière, bien persuadée que vous 
1·econmih11foz avec elle que ces travaux sontsusceptibles d'une notable réduction. 

La commission s'est ensuite occupée de la destination qu'il conviendrait de 
donner aux deux hôtels situés place Royale et rue de la Régence, après le transfert 
Jans les hôtels <le la rue de la Loi, des Départements des Travaux publics et de la 
Justice. ' 

, Quant au premier, la commission a été unanimement d'avis qu'eu égard à la 
situation de cet hôtel à proximité des Ministères, il serait très-désirable 'que l'on pûl 
y établir le Gouvernement provincial, ce qui permettrait d'aliéner l'hôtel de la rue 
du Chêne: toutefois, comme-il résulte des renseignements qui ont été communiqués 
à la commissiou qu'une négociation est ouverte à l'effet de déterminer les parts 
respectives de l'Etat et dela province du Brabant dans la propriété de.l'hôtel de la 
rue du Chêne, le Gouvernement jugera sans doute convenable, dans le cas oil 
l'avis de la commission serait adopté, de subordonner le transfert dont. il s'agit aux 
résultats de celle nêgoeiation .. 

En ce qui concerne. l'hôtel du Ministère de la Justice, nous avions penséque 
le Gouvernement en aurait besoin pour élever, sur l'emplacement qu'il occupe, un 
bâtiment servant de dépôt des archives de· l'État; mais la commission, ayant appris 
que le projet. d'sgrandissemeut <les ;Musées, dont· le Gouvernement est saisi, com- 
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•prend Jes ~locaux destinés à cet--usage, est;d!avistqo~ilJBeffSle plus.~ ;M1»nsielll' ile 
lli.nistn; :qu,à voua ,proposer-:l!aliénation de cet hôtèl. . · 

··:Nous iaborderons '.~aintenant :Je ;pliojet id~agràndisseme-.t idii ~Ministère ;d-e.~rmté­ 
,r.ieur. ,Ce projet .ne nÔUB :a-•pàs été communiqué-)la-r ,votre,Dépàr.tëmênt, ,ma·is :la 
commission. a-· pensé .que, malgeê .eela , :il entrait dans ;sa mission ide !l';enminei•. 

Un des membres de la commission,a bien.vooluinous--éclait.er·s.ur:Je!hi.lt,q.ùe 1'10n 
s~est :proposé,dans;la -rédaelion deJ:e·.pa:ojet ,.•el il-a donnë.à.ee 1projet des .expliea fions 
que.nous-croyons de.voir reproduire dans ee nppo.rt, pour·vous mettre .à li1êineJde 
les appréeier, et ,.de juger· -si c'est -avec :raiso~ que ila -commission. a, émis ·il' avis· ,que, 
·pour le moment, ,il .n\y.•avait{pas :lieu.,d'agrandid~bô&·el ;du 1\linislètie de l'J.ntér-ieur. 

·On. a fait· remarquer :CJ u':à .ea use «le .l'insulfisanee des.loea ux, ea : s' est ,trouvé -dans 
. la nécessité de •louer;; ipo.ûr eeetains: sersiees · ressortissan tau iDépatlem.en t: de :l' hl'té-­ 
rieur, ;ti•ois· bêlels;.1',1111 place des ~andcadcs 1po.111•,~es jurys ,.d~exame1l:; 1l'atitre ,l!ue 
Royale ipour y ,établir Jr.ois ,divisions de ;l'administration centra le; et, .en·nn/le ;troi­ 
·sième.;place · du · Gr.and~Sahlon , pour le -sersiee de ,)a ,ga,r.de-;civiq ue; que. la' location 
de :ces·,1rois-:-hô1els donne, lieu, .en , comprenant: les .centributiens, .à une dépense 
.anouèlle de· ,fr~ ·l"0,636 :.g~ c'·; .:que mon .• seulement les focaux -eaistant .dans fhôt~l 
du Ministère-sont devenus fosuffisaiits; poue ;)es besoins «les divers services.ansquels 
ils sont ,a.fîectés, :mais ,qu'un .assez ,gra-nd nombeede piëeesv-occupèes parle.pee­ 
sonnel du Département, ayant-des.luoarrres.placéea au niveau duplanëber.eontmal 
,écJaitèes· et mal aérèés: et , enfin, que -fon .ne trouve ,pas-.dans :l'ihôtèl Ji:ti ·nombr.e de 
salles suffisantes pour les rêunions.des conseils d'agriculture et ;<l'hygiène et pour les 
eemmissions .de statistique oil ·alit-res. ·C'e$t en-ayant égard -à ces diverses considé­ 
rations que Je .Ministre de '1'-lntérieur a été.amené à-demander, à I'un ,de ,v.os prédé­ 
eesseurs , -de .faire-êtudier un projet d~agrandissernènt de ll'bôtel, remédiant ,autant 
.que possible aux .inconvênients précités. 

:Le· pr.ojet,gue Ia .commission a -exanrinê.et que M. :l'ingénieur en .ohef ,Groetae1•s·a 
rédigé conformément à. un programme élaboré de concert avec le Dèpartement -de 
l'Intérieur, doit donner lieu, d'après une évaluation approximative, à une dépense 
totale de 785,000 francs: y compris mie somme de 402,952 francs pour l'acquisi­ 

·liou de plusieurs màisons -longeant· la ,rue de 1Loiivai-n. 
La commission, après avoir entendu ces explications et ces-détails, ne s'est -pas• 

dissimulé. qu'en présence d'un ehiO're de dépense· aussiêlevê , -l'e:x.éeu.lion -du projet 
dont il s'agit rencontrera de sérieuses iiifficnltês : ses appréhensions ·à cet-égard 
lui ont _paru d'autant plus fondées, qu'elle n'a pu admettre qu'il f4t nécessaire de 
eomprendre dans le nouvel hôtel projeté des salles particulièrement destinées aux 
réunions 'des divers conseils et eommissions mentionnés ci-dessus, ni qu'il fût op­ 
por_lij.il de placer à l'intêrieur de cet hôtel. les salles exclusivement. destinées aux 
divers [urys d'examen qui siègent a_uj'ourd'hui. dans l'hôtel de la place des Barri­ 
cades, où il a paru à la commission qu'ils peuvent, sans aucun inconvénient, con •. 
linuer à se réunir. · 

A l'appui des observations qui précèdent, nous ajouterons qu'un des membres 
de la commlssion a déclaré qu'il avait des raisons de crolre que-le palais des beaux­ 
arts pr.oje.lê reoferpiera .un certain nombre de salles qu'il sera possible d'affecter 
aux rèuniousdas conseils d'.agriculture-,eto;;.aette eombinaieen.paeaissant, en èffet, 
susceptible d'être -réalisée, aeonârmê fa-coinmi'ssion dans l'opi~on. exprimée ci- 

n 
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dessus, et elle a, pensé qu'en attendant, les .. divers conseils et. eommissioné .po.~r­ 
raient continuer à se réunir dans les salles mises .actuellementà .leur.disposiliôff 

Après avtiir ainsi décidé que le projetsoumis à l'examen de.la commission ne 
lui paraissait pas susceptible -d'être approuvé, il nous restait à examiner s'il conve­ 
nait d'agrandir l'hôtel du Minjstère de l'Intérieur, dans le but d'y réunir toutes les 
divisions ou directions ressortissant à ce Département. 

Sur ce point, Ja commission a fait remarquer qu'en réunissant, dans les nouveaux 
hôtels à construire pour.les Départements de la Justice et des Finances, tous les- . . 
bureaux appartenant à ces deux Départements, on rendrait, par ce fait, dispo- 
nibles les locaux occupés dans la maison Hauman , par la division des cultes et des 
établissements de bienfaisance, ainsi que par les bureaux du timbre, et elle.a pensé· 
que ces locaux pourraient, à peu de frais, être-convenablement appropriés à l'usage 
des divisions qui occupent aujourd'hui l'hôtel de la rue de la Loi, et servir même 
~1 diminuer l'encombrement qui existe actuellement dans le l\'linistè1·e. de l'Intérieur. 
Nous ajouterons, Monsieur le Ministre, qu'en cas d'insuffisance; il serait facile de 
rendre disponibles, dans la même maison , les locaux occupés par les bureaux du 
timbre ressortissant à la direction de l'enregistrement et des domaines dans le 

· Brabant; il suffirait, à cet effet, de traiter le fonctionnaire chargé de cette direction 
comme le sont ses collègues dans les autres provinces, en l'obligeant, moyennant 
une indemnité équitable, à avoir ses bureaux chez lui. 
Si le Département des Finances adoptait cette combinaison, elle aurait· pour 

résultat de rendre également disponibles les locaux que la direction <le l'enregistre­ 
ment et des domaines occupe dans la propriété appartenant: à· l'Etat, rue Notre­ 
Dame-aux-Neiges, et où se trouvent aussi la haule cour militaire et les presses du 
iUoniteur; ce qui permettrait d• affecter ces mêmes locaux à la demeure du directeur 
de ta régie du chemin de fer, pour lequel votre Département. loue une maison rue 
Notre-Dame-aux-Neiges, au prix annuel de i ,500 francs, dont on pourrait ainsi 
faire l'économie. 

En résumé, l\Ionsietir le Ministre, la commission est d'avis : 

1° Que les Départements de. la Justice ~t des Travaux publics pourraient être 
• transférés dans les hôtels de la rue de la Loi, moyennant l'exécution du projet de 
M. Groetaers, modifié comme il est dit ci-dessus, et qu'on peut évaluer approxima­ 
tivement )a dépense à faire de ce chef à ·J ,250~000 francs; 

2" Que les hôtels occupés par le Ministère de la Justice et par le Ministère des 
Travaux publics peuvent être vendus, à moins qu'à la suite d'un arrangement à con­ 
clure avec la province de Brabant, on ne puisse placer le Gouvernement provincial 
dans ce dernier hôtel, sans qu'il en résulte une charge trop considérable pour l'État, 
auquel cas l'hôtel de la rue du Chêne serait. aliéné avec celui du Ministère de la 
Justice; de cette double vente, le Gouvernement retirerait une somme que nous 
évaluons à 500,000 francs environ; 

5° Qu'il n'y a pas lieu d'agrandir l'hôtel du Ministère de l'Intérieur: mais qu'on 
pourrait remédier à l'insuffisance des bâtiments de cet hôtel, en affectant supplé­ 
mentairemsnt au service des bureaux, la maison Hauman, devenue libre par suite 
des mesures indiquées. plus haut, et qui peut très-convenablement et à pen de frais 
fifre ;ipproprîée à cet usage, De ce chef, et par le transfert de la régie du chemin de 
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fer dansles bâtiments occupés par la direction de l'ènregistre1hent et des domaines, 
on rial~serai,t.par an: une· économie· de' fr. 5,-125 60 e-,' représentant un capital 
de f 02;51·4 franes, dont iLy a à dêduire l'indemrïitê à .allouer au· directeur de l'en­ 
regist'rément. etles frais· d'appropriation 'de Ja maison Hauman. . 

Le· ltlembre'Secttti.dre de la commission, 

WEr .• LENS. 

Le Prtsidenl de là commission, 

H. DE BROUCKERE. 

Coostruction d'un Palais de Jtistice, à_Bruxelles. 

L'a Gour .d'appel de· Bruxelles et les tribunaux de la capitale ont, dès leur orga­ 
nisation en Belgique sous le Gouvernement français, siégé dans lé-palais qu'occu­ 
pait avant eux .le ci-devant conseil de Brabant. 

Cependant, sous le Gouvernement précédent, en t8ti, la Cour et les tribunaux 
durent céder ·1e palais el ses dépendances aux anciens États-Généraux, et ils furent 

-étabHs -dans les bâtiments où ils siègent encore aujourd'hui. 
Ces hâiiments , qui en dernier lieu avaient servi d'hôpitaux, étaient d'anciens 

couvents. et ils furent appropriés tant bien que mal à leur nouvelle destination. 
Cependant, on comprit bientôt que cette destination ne pouvait être considérée 

que comme provisoire, et, dès 1850, on songea à construire un palais de justice, 
soit sur un emplacement plus convenable , soit même sur l'emplacement actuel. 

'Des architectes fournirent des plans, et enfin , en i 857, on résolut d'ériger les 
constructions sur l'emplacement actuel. 

• Les Chambres, sur la proposition de feu M. le i\linistre Ernst, votèrent les allo­ 
cations nécessaires, ainsi qu'on peut le vêrifler en consultant les budgets de 185i, 
:1858 èt :1859 .. 

Cependant, par suite de diverses circonstanees, il ne fut point fait emploi des 
crédits votés par la Législature. 

. L'impossibilité· de trouver des· locaux assez vastes pour y établir· Je siège des 
tribunaux ;. pendant la construction d'un palais de justice d'une part, et l'opposi­ 
tion que M. le Ministre Le Clercq rencontra, d'autre part, à ta construction d'un 
palais au quartier Léopold, oit un· terrain d'une étendue considérable avait été 
offert gratuitement, ces circonstances furent cause qu'en -1840 on· renonca à la 
construction d'un Palais ·de Justice, et en conséquence on se borna à faire à l'inté­ 
rieur de l'éneeinte actuelle une construction pour la Cour deeassation, en restau­ 
rant autant que possible· les vieux bâtiments pour les empêcher de tomber en 
ruines. 

1! 
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ToUtëfüis, on ile tarda pas. à: tapercevoir'·qoe· les dépenses que 1'8tat et.ls pro:­ 
vibcè' falsâiént poù-r rentretieri. de•ees vieux hâtimenta:, étaient faites en pure· perte; 
et-qüë, po't1f" en1 türir' lai S"Olûcc'j iHaudraitJ finir: parune reconsltuclioiH:omplète, à, 
faire soit partièllemènt' en; un certain nombre: d!années,, soit en une; fois' s!il était· 
possible de trouver où placer les Cours et tribunaux pendant la reconstruction. 

Une. eemmission, c.artip'osée,de magistrats el. de.quëlques membres-des. adminis­ 
trations provinclàle et communale, fut donc instituée en 1847 pour aviser aux 
moyens a ·prëtûfre poiir parvenir à la -reeonstruetion successive ou simultanée de 
tous les bâtiments. Cette commission, qui se composait de douze membres, ne tint 
que deux séances dans le courant de juillet; mais, soit par suite de changement 
de ministère, soit par suite des événements politiques de 1848, les projets de 
reconstruction restèrent là jusqu'en t855, époque à laquelle la commission füt 
reconstituée par ar11êté royal du 29 avril. 

Cette commission émit l'avis qu'il y avait lieu : 
{
0 D'ouvrir lm concours pour les plans du Palais de Justice; 
2" De mettre au1 concours les- trois. hypothèses :. 

-a. Appropriation ou reconstruction partielle des bâtiments existants; 
b. Reconstruction complète du palais de-justice sur l'emplacement actuel; 
c. Construction d'un nouveau palais sur un autre terrain; 
5'· De: laisser . les coneurrenrs libres· de présenter, des. plans pour une· ou pour 

plusieurs. hypothèses;; 
4° De leur abandonner, dans la 5mc•bypothèse, le choix de l'mplaeement, 
5~ D'allouer une pnime de 6,000 francs à l'auteur du plan qui, dans l'une ou 

l'autre hypothèse, sera reconnu le meilleur de tous, et deux autres primes, la pre• 
mière de t ,500 Irance ,. la: seconde de t ,000 francs, aux concurrents qui aur,onl le 
mieux traité les deux. autres combinaisons, 
€es propositions tunènt accueillies par. depêche de: l'honorable Ministre· du 

2,1·,mars- 1854,,: et, en ee; qui'. concerne lea pnimes, il fit remaquer q.ue- ce ne serait 
peut-être.pas trop,d'offi-ïr des prix. de,8,.0001, ;j,000. et 2,000, francs, .. pour qu'un 
appehfür entend· par l'élite des artistes belges: qu'au .. surplus cet appel serait fait · 
dès que la commission aurait fait parvenir le programme pour le· concours-qui, 
entre: autres: choses nécessaires· aux architectes, comprendrait. l'énumération des 
locllÏ:tx: dont.se composerait le: noueeau. Palais, de Justice. 

Cependant, par suite de la longue maladie de IU. l'échevin Blaes, secrétaire de· 
la- commission, .qui. s'occupait d'une- manière plus .partieulière des travaux, rien 
n'avança, et ce ne fut qu'au commencement de 185'.l que: la. commission, dont 
M. le· eunseillee: Bosquet avait été· nommè. secrétaire en remplacement de feu 
M. l' ~cµevfü. Bh1es1, f1l; parvenir' le· programme qui devait servir de base. à l'appel.1 à 
faive àu~: archi-teetes1, pour.· en obtènir des plans; de reconstruction sur Fempleee­ 
ment du palais .. actuel, · ài défa:ut de- potr\loir· dèsigner: un autre- emplàeement, 

La eommission permanente- du conseil pl'ovincial du· Brabant, ainsi que la eem­ 
missfon,:royafü des- ménuments, à,. laquelle le pr.ogramme:futcommuniqué, ,furent 
d!a"\ti's, qu'il· fallait tout aurmoina laisser au~- aetistes le choixi d'un.emplaceinenb, 
attendu que, danSc,leur: · opinion, ou: ne feraii:ff jamais. rien, de: han sur l'emplaœnient 
actuel. 
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Restait, au surplus, la difficulté de ne pas interrompre le cours de la justice, 
si on ne trouvait où en placer le siège pro~isôire pendant la reconstrù·cti'om. 
Rien ne se fil donc [usqu'à ce que, par depèëhe du 20 octobre, 1\1. leGouvemem' 

du Brabant rappela au Ministre· de 1a Justice que • le conseil provincial votait, 
, chaque annêe, avee une rêpugnatîce·ma--rquéé, l'es fonds nécessaires à l'entretien 
, de bâtiments qui tombent de vétusté, et qui devront être démolis Jans un avenir 
> peu éloigné. > Et quant à l'emplacement d'un nouveau palais, ce fonctionnaire 
ajoutait que ,. le projet d'ouverture d'une allée monuméntale entre la porte Louise 
, et le. bois d'e· la Cambre,· ayant fait-nattre ridé'e de percer· des nies nouvellês 
~ dans le haut de la ville, on· pourrait peût-ètre rattacher à ces projets celui de la 
• constructiond'unPalais de Justi_ce. ,i 

M. le Gouverneur du Brabant ayant été invité à se mettre, à ce sujet, en rapport 
avec· l'administi·ation= commuaele -de la ville de Btu;xeUes; soumit ail Gouvernement 
un plan dressé par cette administeation , relatif au percement de nouvelles rues 
dans te quartier situê entre ta rue aux Laines et celle des Minimes, plan sur lequel 
était indiqué l'emplacement d'un monument. 

Ce plan, ainsi <1~1'un autre, plan de l'administration communale, fut transmis à 
M. l'ing~nieur en chef char~~- du service des bâtiments civils, qui, de concert avec 
la commission, arrêta, :qua'ôt à l'emplacement, un· plan d'après lequel le terrain 
réservé pour la construction du monument est d'un hectare soixante-dix ares. ( Le 
palaisactuel mesure un hectare et demi.): . 

Ce P.Jan,, que M. le Ministre des :Travatt:x:- publics ,a, adopté, de, concert' avec- l\'I. le 
Ministre de la Justice, a êgalementété accueilli par l'administration communale de 
Bruxelles, dans sa séance du '2:5 avril", dans les termes ci-après: 

• Leconseil communal est d'avis que l'emplacement du Palais de Justice convient 
> sous tout tes rapports, et exprime le désir d'une prompte solution. 

-, Estime qu'il est nécessaire et suffisant d'emprendre actüellernent une super• 
> fîeie cfè 5 hectares 12 ares, tant, pourle palais que pour réserver en avant une­ 
JI place publique çt suri les autres côtés· une-hande-dè 1ff mètres', ainsi-que pour 
, meurel'emplacemenn du palais en Communication -avec-la. rue, aux. Laines, les 
, questions qui se rattachent aux niveaux-étant .. rés.errées,. 
• Il.s'engage, à11tnom dt};.10! ville, À oontribuer pour hm sixième dans la.dépense 

> géoorale et à re.ndre l'accès du monument aussi facile que possible, notamment 
, en prolongeant la rue de la Régence et en le reliant par une voie nouvelle avec 
, le centre de la cité. ~, · · 

Ces .. conclusions ont. été adoptées à l'unanimité moins une voix, . 
Tout porte à croire que le conseil provincial du Brabant s'empressera, dans sa 

session aetuelle , de s'associer au vote d~ .l'~dininistration,-.communàlè.i,de.,.Br,uxepes, 
errs'engagearrr;: comme· la· ville, à contribuer pour un sixième dans la dépense 
générate1, ainsi qne cela a eu lieu il y a vingt-trois ans. 

L'acquisition- des terrains- donrn1ra;r lien à une dépense en quelque sorte immé­ 
diate, et ce! Dfü aera.: qu.'aprils,. ~e.Ue1·acqµiBition, qu'un, appeLs.era~fait,,amk a,rtit?.~~fu, 
dont les pla~s et devis seront soumis à l'apprêciation d'üne'corntnisslon rrin-stituer 
ultérieurement. 

_ ,Q_u~~t · auix. constructions, elles feront toutes l'objet d'adjudications publiques. 
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ANNBJ.B:•M~ 17. ·--- 
; PALA-IS DU: ROL 

:Trai,a,ux d' ayran.di$sement,. d'.(lprès le projet le ;p~11s testr~ril , . sati_.,. y cmfiprend·re ·af;4CUH~ 

modification à la faça_de vers le Par«. 

Dt'fAlL Df.S 'fRA\'AVXi 110••111•- 

J 1 1-·ouilles et déblais. 

2 Maçonnerie ~n briqt~~s de pà.)'.S 
· · ~ 1 Pierre blancl1e . 

4 · 1 \'o~teS en ~IÎIJUC$ du canal ' 

5 Pierre ile tallle, 

--& 1 'llenui;SCrie, y compris les ferrul'.CS el.la )'itrerie (nla_e~ 
sans tain). .. . • . . • . • . . . . • ~ 

·; Gros fe1· pour ancrage 

8 Parqueterie . 

9 Eml~its, J>lafonnaçe et moulurés en plâtre. 

10 9rnements simpl~ en plâtre 

)'J Peintures ordinaires de couches 

:·M. c: 
D 

• 

" 

12 1 -Marbrerie, !!heminé~s, escaliers, d~llage en marbreblanc ; 
balustres1 tablettes de fenêtres, y compris le dallage en 
pierres bleues des restibules , etc. • . . . • . •· .. 

J 3 1 Plomberie I r,outtièrC31 réservoirs, pompes, douches, etc. 

14 Toitures . .M. c. 

. ·J 5 f Garnitùres de foyers • 

16 i Oémolilions et raccords avec les anciens· bâtiments . 

17 

18 

.4.ppareils de gaz, calorifères el dist1·ib11tion d'eau. 

Coostrnction de la galerie ·,itréè • . . . . • 

10 1 Di,~, comprenant la sonnerie, les bronzes, ~aux de· 
· · -portes, rampes,· construction ·de puits I etc, · .. : , • '. · · .· • 
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EXTl\AIT. · 

DES ftA\lPOR1S DE LA COIHIJSSlO~. CUARGtE DElAIIŒlER LA llElLLEURE DESTIN.\'TlON A DONNER 

AllJ. BATIME~TS c1vii.s SlTUKS A Bl\UXF.LLES. 

•·.· 

A Al,msieur le Minist1·e des Traoou» 1n,blics-. 

Bruxelles, le 2 novcmhre -l85i. 

MolfSIBUR LE MiNJSTRE, 

Aussitôt. la réception de la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous · 
la date du 26 du mois dernier, j'ai convoqué la commission instituée à l'effet 
d'examiner dans son ensemble la meilleure destination à donner aux hôtels et bâti­ 
ments civils situés à Bruxelles. 

Cette commission s'est réunie vendredi dernier, et après mûre délibération, elle 
a résolu à l'unanimité de vous soumettre· et de vous recommander le projet indique · 
sur le croquis ci-joint. 

Ce projet semble résoudre à la fois plusieurs difficultés qui préoccupaient le Gou- · 
vernemenl dans ces derniers temps; d'une part, il rend définitivement disponible 
un emplacement on ne peut plus favorable pour un palais des beaux-arts: de l'autre, .. 
il procure à Ihêritier présomptif du trône une habitation convenable, tout en per- · 
mettant d'améliorer et d'embellir le palais du Roi. 

L'emplacement du palais Ducal offre en effet tous les avantages désirables pour 
un palais des beaux-arts et des fêtes publiques, palais si vivement désiré à Bruxelles, 
si souvent reconnu indispensable. Le terrain est assez vaste pour permettre de lui 
donner des proportions tout à fait monumentales, soit en utilisant, soit en suppri­ 
mant ce qui existe; mais, comme nous avons eu l'honneur de le faire observer dans 
notre précédent rapport, il faut, avant de disposer du palais Ducal, pouvoir offrir ù 
S. A. R. le duc de Brabant, qui avait bien voulu en faire l'abandon, une demeure 
qui réponde à sa haute position, et qui convienne à S. A. R. 

La commission 'pense que ce but serait peut-être atteint en complétant l'aile 
droite du palais de S. M. Cet arrangement permettrait en outre de donner à 
l'ensemble du palais des dispositions mieux en harmonie avec la destination de 
l'édifice. 

En ce qui concerne l'intérieur, les grands appartements à créer pour S. A. R. 
seraient combinés de manière. à pouvoir être réunis, lors <les grandes fêtes, aux 
grands appartements du Roi. Quant à l'aspect extérieur, qui laisse tant à désirer, on 
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saisiràit eeue occasion pour embellir la faça,le, qui gagoerait extrêmement si elle 
était don11née par une eoilstrûction centrale d'une certaine ·-'imporlanee. ,et si les 
<leux ailés se lerrilinaient par des· avanl-corps -6guranl des pavillons. 

_ On pourrait examiner s'ilnê serait pas possible d'établir au centre de rédiôee un 
pàssage pour voitures conduisant à .UD<gtâna escalier dont on ferait usage Jans les 
occasions solennelles. 

B. DE BROUCKERE. 



( l9) [N• .f.] 

ANNBXB N8 i8. 

Travaux de :restauration èt d'appropriation du Palais de Liége. 

Les travaux projetés au Palais de Liège ont pour objet : 
t O L'appropriaticn de locaux pour le service de la Cour d'appel et des tribunaux; 
2° L'achèvement de certaines parties de l'hôtel provincial, indispensables .pour 

compléter l'habitation 'du Gouverneur et les bureaux. de l'administrationprovinciale; 

5° La restauration ·de la façade du Palais vers la place St-Lambert; 
4° L'amélioration des abords de l'hôtel provincial vers la rue Notger. 

Tous ces travaux offrent un caractère marqué d'utilité et d'urgence, ainsi c1ue le 
démontreront les explications qui suivent : 

. . . 

f0 En érigèâtit, conformément à la loi du t8 mai f845. les bâtiments de l'hôtel 
provlncial siirtemj>laêerrfont d'une partie des locaux dont disposait la Cour d'appel 
de tiége~ le Gouvernement s'estplaéédaus la nécessité de remplacer, par <le nou­ 
velles appropriations, c~s locaux indispensables au service de la Cour. Ces appro­ 
priations se soot 'fak 'trop longtemps attendre. A différentes reprises, la Cour a 
signalé les inconvénients qui en résultent. Voici en quels termes elle s'exprime à 
cet égard, par l'organe de son premier président, dans une lettre du 25 013l'S f858; 

« La Cour possédait au Palais de Justice des locaux appropriés à tontes les 
branches de service; mais le Gouvernement en a disposé pour l'hôtel du Gouver­ 
neur ; cequi _a été donné en échange est inachevé et incomplet : ainsi la salle des 
sèarïces de la 1re chambre est restée à l'état brut, et n'a pas été agrandie, comme 
elle devait l'être, pour les audiences solennelles. La salle des séances de )a 2m• 
ehambre'est une ancienne chapelle dont l'acoustique rend impossible la plaidoirie. 
Celte chambre, ne s'occupant d'affaires civiles qu'à la fin de la semaine, pouvait 
siéger dans la même salle que ia première; mais tomme elle devra consacrer à ces 
affaires quatre audiences, par suite de l'augmentation <lu ·personnel, force sera 
d'approprier à sa destination le local qui lui avait été assigné. 
, .J'ai dit que le logement de la Cour est resté incomplet'; et, en effet, il n'y a 

_pas d'emplacement pour lé greffe, non plus que pour les avocats el les avoués; on 
ne pourra cri 'trouver qu'à l'étage inférieur qui est occupé par· le tribunal de 
ire instance. Ce corps serait parfaitement logé dans l'aile du palais· servant aux 
archives, qu'il faudrait transférer ailleurs. Une commission nommée pa.r le Ministre 
de l'Intérieur a fait à ce sujet des propositions qui n'ont pas encore eu de suite. 
Cependant, il convient de rendre-à la cour le nécessaire, en remplacement de ce 
qu'on lui a pris, et de la traiter au moins à l'égal <les tribunaux d'arrondlssernent, 
qui sont beaucoup mieux logés ... Il importé d'éviter des retards compromettants 
pour le bien du.service etla dignité de la justice. , . 

Les propositions de la commission à laquelle il estfait allusion dans celte lettre 
tendaient, entre autres, au transfer; du dépôt des archives de l'État dans le bâti. 

13 
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ment formant l'aile Je l'est <le la seconde cour du palais (ancienne prison de femmes), 
afln de pou voit- disposer, pour le service des tribunaux, des locaux actuellement 
occupès paa· les archives à t1·ànsférer. · . . .. . . 

Une partie du crêdit déihâ11ùé pô1frra être affeëlée aux iravaitx de rêstaüd1.iicin 
et cl'approp·riâ1idt1••àcfàife •:i\i hâ'f~lliëtif'd·é!frgrfé 'Y,ôtl~'s'èr-vi1;··de' dè•pôt· aiix archives, 

2" Les constructieus annexées aù Palais de Liége en vertu 'de la lat du ·18 mai 
i8!•5, pour y établir la demeure du Gouverneur, ainsi qùe les bureaux dason admi­ 
nistration et en faire le siège du conseil provincial, _sobt a,1!jourd,;hi1~ affectées à leur 
destination. Le but Je la loi d~ 1845 est cloi1c attêfot. 'l'otùe°f ois certaines par­ 
lies .. de l'hôtel pi•oviridtil / 'fod.iêpè'ns~hlès pbiili ·chinpléfe·r l'hàbifatfoh du ·Gouver­ 
neur, sont restées inachevées; et des: travaux d'appropriation .ont dû être ajournés 
à cause de l'insuffisance des crédits antérieurement alloués; Les dépenses qui restent 
à raire de ce chef sont peu considérables. Le crédit proposé permettra an Gouver- 
nement <l'y pourvoir; · · · · 

3° L'État' propriétaire du palais <les 'anciens princes-évèquesde' Liège, a pour 
devoir d'assurer la conservation de cet édifice, non moins remarquable au point <le 
vue de l'art que sous le rapport des souvenirs historiques. D'importants travaux 
de restauration devraient être exéentês à cet effet. Parmi les plus urgents figu1•ent 
ceux qu'exige l:i fa~ade du palais vers la place.,S(-Lan1'bei;t. La restaurâiion de cette 
partie de l'édifice 'sera -~\1_utant· rfioiql$ ·coûteü~e · qu'elle sera phi~ vite entreprise. 
Les couronnements en pierre ~e· taille qui a~rüênt les p~rties iufêriéures des murs, 
et, en gênéràl' les parties sama·rùes' sont ,da11s un étal de vétusté très-avancè. Le 
balcon n'est soutenu qu'à l'aide u' étançons provisoires. 'totîte la façade, en un mot, 
présente l'aspect d'un délabrement dont il n'est plus permis de différer• la réparation. 
/1,0. Une dépense non moins indispensable estoelle qu'exigent les travaux. à faire 

pour dégage,· la façade de l'hôtel provincial vers la rue Notger. Cette façade monu­ 
mentale est aujourd'hui écrasée par dès maisons en ruine et par des décombres 

. amoncelés. D'autre part, les communications aux abords du Palais laissent' à désirer 
au double point de vue de la régulai;ité et des facilités de la circulation. · 

Cc dernier inconvénient résulte en partie de la construction de l'aile du Palais 
qui forme l'hôtel provincial. . 

Pour y remédier, en mème temps que pour ùégager le monument vers la 1·11c 

Notger, diffêrents travaux de ·démolition, de déblai et <le voirie doivent être esécu­ 
tés. Ces travaux forment le complément des constructions érigées· aux frais de 
l'État;·en exécution de la. lui du -18 mai ·1845. Ils flguraient dans le programme do 
concours qui fut ouvert, en 1847., pour la présentation d'un plan de restauration et 
d'appropriation du Palais de Liège. Le Gouvernement ne peut donc pas se refuser 
à les faire exécuter. La ville est disposée, d'ailleurs, à faire des dépenses cuusidé­ 
tables pour d'autres travaux desrinès à améliorer l:i situation <lu Palais de Liége , 
tels que l'ouverture d'une rue nouvelle entre la place du. Marchê et fa rue derrière 
le Palais, à travers la troisième cour du Palais, ln transformation de cette cour eu 

1 . 

un marché ~t la rectification dés alignements de la place S1-l.ambert, travaux qui 
doivent tous contribuer à embellir le Palais et à en augmenter la valeur. 

Telles sont les différentes catégories de travaux auxquelles te· Gouvernement pro­ 
pose deconsacrer un crédit spêcialde ·500,000 'frâhl!s. 

. ~ 
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EXTRAIT 

DES RAPl'OI\TS DE t,A COIIHISSION CHARGÉE l>UA&liNER LA SIEILLEURB DESTINATION A DONNRll 

Aux BATIMÈNTS 'c,viLs s1TUÉS A euuxeLi.ss. 

Bruxelles, le 23 octobre ·f 857. · 

·,, . . 
Ensuite des instruetions ,111c vous lui avez données, la commission s'est occupée 

successivement : 
-t•. . , . . 
v)o ...• . . . .. . .. . . . . . . . . 
fi~t 5,, du projet qt;i vous a été communiqué ·par le Oép:lrternent de l'ln,têi·ieur, ~l 

<1 ui a pour but de convertir le palais Ducalen palais: des beaux-arts, et de constrnire 
11n nouveau palais p_our ln demeure de S. A. R. Monseigneur le due de Brabant. 

En ce qui cou~ert1e ce dernier projet , la commission ·a eu l'l~on~eiii' de VOilS 

faire parvenir une copie du procès-verbal de la séance -dans laquelle 'celte :affaia-e a 
êtê examinée. Ce document vous aura ·fuit- connaitre, Monsieur le ·Ministre-, que la 
commisslon ; prenant en cônsidération· la situa lion dans laquelle ·se lrollve .le palàis 
Ducal, et qui est t_elle que 1'011 ne pourrait l'app'roprier converiablement à 1a demeure 
de S. A. R. ~for1sèignein· le duc de Brabant, sans y faireau préalable des dépenses 
considérables, a été unanimement d'avis que la meilleure destination à donner à ce 
palais, serait de le convertir en palais ùes beaux-arts , contenant .aussi des locaux 
pour les fëtes pubfü11ie.c; et les expositions non 'permanentes'; èlle a de plus émis 
l'avis qu'aucun emplacement n'est plus convenable pour cet objet que celui occupé 
par le palais D11ca1. 

Qunnt aux constructions qui devront être faites pour l'habitation ~e S. A. R. 
l\Jonseigneul' le duc de Brabant, la commissiona pensé qu'il ne lui appartenait.pas 
de prendre l'initiative à cet égard, et qu'elle-devait attendre les communications 
ultérieures que vous jugeriez convenable de lui faire." Nons avons en conséquence 
l'honneur ùe vous renvoyer le dossier relatif · àù palais projeté des· beaux-arts , 
que vous avez bien votilu nous adresser par votre dépêche du 17 août dernier. 
t ,e division, ri0 5585. . . . 

. !· 

En résumé: Monsieur le Ministre, la commission est d'avis ; 
. ' . 
Qu'il y a lieu de convertir le palais Duca! en palais des .beaw~-arts.,-sauf à aviser 

préalablement au moyen d'offr·ir à Phéritier présomptif' du trône une demeure qui 
satisfasse il toutes les convenances, mieux que 'ne le fait ce palais. 



AliU'lllE te• t9lil. -- 
Devis estimatif des travtiu~ à exécùter, àu Palais de la rite Ducale, d'après 

le projê, ci-Joint, co1np1·e11ant : 

i0 L'appropriation de tout le premier étage du palais en sallès d'exposition pour · 
tes beaux-arts. ( Ces salles seront éclairées du haut, en faisant dlspareure le 
deuxième étage et le grenier; les plafonds de ces salles seront exhaussés et ouverts 
par des lanterneaux;) . • 
2° L'appropriation et la conversion de toutes les pièces centrales du premier étage 

en une vaste salle de concert pour le Conservatoire· royal de musique (conformé­ 
ment aux indications de M. le directeur du Conservatoii·ê). Cette sallepourra se_rvir 

. aux diverses solenn'iaés publiques el aux séances des académies ; 
5° L'appropriaüen des salles du rez-de-chaussée en locaux pour les académies 

des sciences et de médecine; 
4" La construction d'un nouvel et vaste escalier, susceptible de contenir un nom­ 

breux public lors des expositions el autres solennités publiques. Cet escalier, à con­ 
struire extérieurement, aura ses façades identiques aux façades actuelles du palais. 

NA.TURE.DES OUVI\AGE8. 80NME5. -·-- .. 
Démolition de maçonneries, planches, gitages, charpentes, 1,loConds, démontage 

des menuiseries, etc. . • . · . • . • • . • . . . . · . • . . . 
Maç~tmeries en briques, pavements, plinthe, fourniture ermaçennerie des pierres· 

. blanches pour I'esécutlen des façades, conformément à celles du palais, voûtes, · 
arcades, colonn~. marches, palliers et balustrades du grand es~lier. • . . 

Ou~rages de charpeilte, menuiserie, estrad~ ,, loges, planchers, parque&s, corniche 
extérieure en bois, cintres, voliges, cimoises, lambris, portes et châssis, etc. 

Plàfonnate des murs, plafonds de toutes Ies salles du premier étage, raccords, 
moulures, corniches, bases, chapiteaux, ornements et ·i6 caryatides . . . . 

Êtablissement des lanterneaux dans les toitures et les plafonds, y compris ferrures,; 
ritrages, racco1·ds .dans. les ardoises el recouvremeills en zinc autour des cadres, 
planchers et portes poul' le nettoyage des lanterneaux . . . . . . . • • 

J•ers pour ancrage de toutes les façades avec les murs antérieurs, ancrages de 
diverses chnrpenl~s. colonneues en fer pour supperts , boulons, agrafes et fers 
de suspension, été. . . . . . • . . . . . . • . . . . . • 

Gouttières et chéneaux en zinc, etc. · . . . . • • • . . . . . . . . 
Peinture de tontes les portes, ehâssis, lambris, ete., du premier au deuxième étage. 
Restauration du rez-de-ebaussèe et. appropriation ~es salles pour les académies, 

co~sistanL en plâtrages, réparation de :menuiseri.es, serrures, ~rnements des 
quatres grandes portes d'entrée, pavements, badigeonnage des plaf()nds_et des 
murs, peinture de toutes les portes et châssis, fourriiturede carreaux de vitre,etê .. 

17,500 » 

ÏÏ,100 Il 

43,500· n 

·J0,000 > 

8,000 .•. 
f;5()() Il 

f ,61;0 » 

iO,lSOO " 

TOTAi,. 

Pour frais éventuels cl Imprévus . ·' 
TorAL général . 

. fr. 253,750 • 
Hi,OQO 11 

. . fr. i68, 750 • 

La présente estimation, s'élevant à la somme de deux cent soixante-huit mille 
sept cent cinquante francs I faite el dressée par l'architecte soussignè. 

G. ni .}lÀN. 
Bruselles I Je f6 avril 1859. 

Le erédlt est porlé b ~23.000 francs, afin de satisfaire il loutl'.s Îes évenhu,lilH el de payer les 
r.tu4es des architecfes, etc. 
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Al'flŒXB N• 20. 

. . 

Su~sides po,ur travaux à exécuter à l'effet de régularise.· le 'régime de la Yes4re 
· el de la Alandel, au point dé 1me industriel et hygiénique . 

L'industrie lainière prend un accroissement. rapide dans l'arrondissement de 
Verviers. 

Ce n'est point par suite d'une circonstance foriuite que cette industrie s'est im­ 
plantée et maintenue dans le bassin hydrographique de la Vesdre. 
L'eau est utile à la manipulation de la laine comme agent mécanique direct, ~ 

mais elle est indispensable à cette manipulation comme agent chimique. Or, si, 
sous le premier rapport, toutes les eaux douces sont équivalentes, il n'en est pas de 
même quant au second; comme agent chimique, le liquide employé doit présenter 
certaines qualités qui se trouvent, à un dégré éminent, dans les eaux de )a Vesdre 
et de quelques-uns de ses affluents. 

Le débit de la rivière serait suffisant pour les besoins industriels si son régime 
était régulier : malheureusemsnt, le régime est d'une irrégularité extrême. 
Il résulte de ce qui précède que l'industrie drapière est en souffrance• faute 

d'une quantité de liquide toujours suffisante, et que l'hygiène publique est compro­ 
mise par la trop grande altération, à certains moments, de l'eau de la rivière: cette 
eau altérée pourrait nuire au bétail de la vallée. 

Une proposition ayant pour but de rechercher s'il y avait moyen de modifier 
ce fâcheux état des choses fut faite au· conseil provincial de Liége, pendant la ses­ 
sion de 1857; accueillie avec empressement , elle fut transmise au ~inistre de l'In­ 
térieur, qui ordonna un examen préliminaire. Cet examen ayant fait reconnaitre 
la possibilité de remédier au mal, M. le Ministre prescrivit des études ultérieures et 
détaillées. 
Elles sont assez avancées pour que l'on puisse dire qu'à l'aide d'une dépense 

de 1,800,000 à 2,000,000 francs, OQ pourra régulariser le régime de la rivière de 
façon à satisfaire aux conditions indiquées par les industriels eux-mêmes. 
- Il y aura des mesures à concerter avec les intéressés, pour régler leur part d'in­ 
tervention dans ces travaux. Le maintien et le développement d'une grande indus­ 
trie ile peuvent être étrangers au bien-être général. Il appartient d'ailleurs au Gou­ 
vernement de pourvoir aux intérêts de l'hygiène et de l'agriculture, et il est juste 
dès lors quel'Etat participe aux travaux projetés. 
Les mêmes considérations déterminent le Gouvernement à intervenir dans l'exé­ 

cution des travaux à faire à la Mandel et au ruisseau de S\-Amand , sur le territoire 
de la ville' de Roulers. Ils sont, comme les premiers, une condition d'existence 
pour de nombreux et d'importants établissements industriels, en même temps qu'ils 
intéressent au plus haut degré la salubrité publique. 

On sait l'importance industrielle que la ville de Roulers a acquise depuis quelques 
années. Le nombre toujours croissant ."cie ses fabriques de toiles et de ses filatures 
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en 6ftt · f=li~ ::~Il des priô.êipaùx céntrés de la produêtiôn linière. Malheureusement. 
ce déveiôp~mëtît îïufoitriel :~f rapid~ et s_i, rerilàrquabJe, se troüve 'tiUjc>Ürd'hui en­ 
rayé: ê.fcôrilpioi#is •pit:la •:pêifütifet l;ihsaltibiil'tê°des eàux qü':hnèneÏÏt dans la ville 
les d~fféren~Aotïfs' d'eâu qui la trav~rsent. Les travaux à faire pour .. remédier à ce 
fâ~hèüx: ~tlï~;·de· ~lioses se lien.t ·à ceuxqui sôüt · projètés 'pour l'amélforatiôn géné­ 
:riil~fau~~~iffié''.H~\,i~Màna~eI~S' ~tTt~nt 'ûii ~afâctèrê ·a'i*térêf ptiblfo iiicontestablê, 
à raison detnîtïüê1fo'~ 'satui~îilgri'ils gônt destinés à. exercer sur l'avenir industriel 
de. la ville de RoÙlers. L'intervention de l'État dans· les dépenses qu'ils doivent occa­ 
sionner et qui, d'aillears, ne s'élèveront pas à une somme supêrieure à 80,000 
francs, se trôûve donc pleinement justifiée. La commune, représentant les partieu- 
1i,~r~ t~l)J~l'~.f!S.é~ à. ees trlvaux ,: coneoutra à la dépense dans la mesure des avantages 
locaux qûi dciventeêsulter de leur exécution. C'est dans ce double but qu'un crédit 
e~,\iprop_l)sé au:§,2t .~e l'article ter du projet- de loi. 


